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			Introduction


			Visant à présenter les décisions de la Cour de justice les plus significatives de la jurisprudence de l’année 2021, le présent recueil procède d’une sélection rigoureuse des décisions, pour chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, opérée par une vingtaine d’auteurs qui font tous autorité dans leur discipline.


			Cet ouvrage comporte des arrêts et avis de la Cour de justice sélectionnés et commentés par Jean-Luc Albert, Myriam Benlolo Carabot, Dominique Berlin, Thierry Bonneau, David Bosco, Céline Castets-Renard, Vincent Correia, Laurent Coutron, Delphine Dero, Edouard Dubout, Séverine Dusollier, Daniel Flore, Christine Kaddous, Henri Labayle, François Mailhé, Francesco Martucci, Alexandre Maitrot de la Motte, Ismaël Omarjee, Pauline Pailler, Alix Perrin, Fabrice Picod, Élise Poillot, Aymeric Potteau, Catherine Prieto, Sophie Robin-Olivier, Patrick Thieffry, Romain Tinière, Claire Vial et Jonathan Wildemeersch. Tous ces auteurs ont en commun d’avoir publié ou de préparer un manuel ou un traité, dans la collection « Droit de l’Union européenne » des éditions Bruylant, portant sur la matière de droit de l’Union européenne dont ils sont responsables dans le présent ouvrage.


			Le nombre d’affaires clôturées par la Cour de justice au cours de l’année 2021, par voie d’arrêts, ordonnances et avis, a été de 772, ce qui est considérable, étant observé que le nombre d’affaires pendantes a dépassé le millier. Il apparaît que la pandémie n’a pratiquement pas eu d’effet sur la productivité de la Cour de justice.


			Bien qu’il soit inférieur à celui des affaires traitées par la Cour européenne des droits de l’homme, le nombre des affaires traitées par la Cour de justice ne permet plus aux observateurs de sa jurisprudence d’en avoir une connaissance complète, comme cela pouvait être le cas dans les années 1960 ou encore 1970.


			Afin de répondre aux besoins légitimes des juristes qui travaillent dans toutes les disciplines du droit, il a été décidé de publier, chaque année, à partir de 2014, un recueil des décisions de la Cour de justice considérées comme étant les plus importantes ou, à défaut d’être fondamentales, les plus significatives de l’état de la jurisprudence de la Cour de justice.


			Chacune des décisions retenues fait l’objet d’un commentaire éclairant par l’auteur qui a sélectionné la décision. Chaque auteur a une connaissance approfondie de la matière au sein de laquelle il a procédé au choix des décisions pertinentes.


			Les commentaires visent non pas à développer des notions pour faire œuvre doctrinale mais à rendre compte, dans un esprit synthétique et pratique, des décisions de la Cour de justice en en explicitant le sens et la portée. Sont ainsi mis en lumière le raisonnement adopté par la Cour au soutien de la solution retenue et la portée des arrêts et avis rendus.


			Ce recueil n’entre pas en concurrence avec les ouvrages qui consistent à présenter et à commenter les grands arrêts de la Cour de justice depuis son origine et qui couvrent ainsi plus de soixante ans de jurisprudence. Il est complémentaire des ouvrages de ce type (1).


			Après que la Cour de justice de l’Union européenne a renoncé à publier son recueil de jurisprudence, ce dernier ayant couvert la jurisprudence de 1954 à 2011, il nous a paru important, qu’à défaut de publication voire d’une sélection officielle de ses décisions, des universitaires entreprennent, avec la liberté qui les caractérise, une publication sous la forme d’un recueil réunissant les décisions qu’ils considèrent comme étant les plus significatives de la jurisprudence de chaque année civile.


			Cette série de recueils de décisions de justice constitue ainsi une série d’ouvrages sans équivalent dans l’édition.


			La structure retenue est thématique, vingt-cinq thèmes ayant été choisis pour structurer l’ouvrage : I. Questions institutionnelles. II. Sources du droit de l’UE, effet direct et primauté. III. Droits fondamentaux. IV. Recours. V. Questions préjudicielles. VI. Citoyenneté. VII. Libertés économiques. VII. Droits sociaux. VIII. Politiques et actions de l’UE. IX. Droits sociaux. X. Environnement. XI. Fiscalité. XII. Ententes, abus de position dominante et concentrations. XIII. Aides d’État. XIV. Espace de liberté, de sécurité et de justice. XV. Action extérieure. XVI. Propriété intellectuelle. XVII. Marchés publics. XVIII. Banque et assurance. XIX. Consommation. XX. Transports. XXI. Compétence des juridictions et lois applicables. XXII. Données personnelles. XXIII. Finances et budget. XXIV. Union économique et monétaire. XXV. Droit douanier.


			Chaque décision sélectionnée est précédée de mots-clés, d’une référence au recueil électronique de la Cour de justice (ECLI) et, le cas échéant, des références aux premières notes publiées dans les revues juridiques. Mention est faite, à moins que la Cour ait décidé de ne pas y recourir conformément à l’article 20, cinquième alinéa, de son statut, des conclusions de l’avocat général avec leur référence au recueil électronique.


			À l’intérieur de chaque rubrique, les décisions sont classées par ordre chronologique.


			Lorsqu’une décision importante se rapporte à plusieurs thèmes, deux méthodes ont été adoptées : la première méthode a consisté à reproduire la décision dans deux rubriques de manière à la présenter et à la commenter sous des angles différents ; la seconde méthode a consisté à opérer un renvoi à la décision reproduite et commentée dans l’une des rubriques.


			Le lecteur dispose ainsi d’un ouvrage complet rendant compte des apports de la jurisprudence de la Cour de justice de l’année 2021.


			Cet ouvrage est le huitième de la série « Grands arrêts ». Il sera suivi, chaque année, d’un ouvrage correspondant rendant compte, dans chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, de la jurisprudence importante de l’année écoulée.


			Ainsi, les praticiens du droit, avocats, magistrats, fonctionnaires et juristes d’entreprises, mais aussi les universitaires des différentes disciplines du droit seront en mesure de mieux appréhender la jurisprudence récente de la Cour de justice.


			Le 15 mai 2022.Fabrice Picod


			

				


				

					 (1) Voy. notamment H. Gaudin, M. Blanquet, J. Andriantsimbazovina et F. Fines, Les grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, t. 1, Paris, Dalloz, 2014, 1003 p. ; M. Karpenschif et C. Nourissat (dir.), Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne. Les 100 grandes décisions de la Cour de justice de l’Union européenne, 3e éd., Paris, PUF, 2016, 668 p.


				


			


		


	
		
			
I. Questions institutionnelles


		

	

		

			

				

					

				

				

					

							

							CJUE, gde ch., 3 juin 2021, Hongrie c/ Parlement européen, aff. C-650/18, EU:C:2021:426


							Conclusions de l’avocat général M. Bobek, du 3 décembre 2020, EU:C:2020:985


							Mots-clés : Valeurs de l’Union européenne – Procédure de sanction – Acte de déclenchement – Compétence de la Cour de justice – Calcul des votes au Parlement européen


							Cadre normatif : article 7, paragraphes 1er et 5, TUE ; articles 263 et 269 TFUE ; article 354, alinéa 4, TFUE


						

					


				

			


			


			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la Hongrie demande l’annulation de la résolution du Parlement européen, du 12 septembre 2018, relative à une proposition invitant le Conseil à constater, conformément à l’article 7, paragraphe 1, [TUE], l’existence d’un risque clair de violation grave par la Hongrie des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée [2017/2131(INL)] (JO 2019, C 433, p. 66, ci-après la « résolution attaquée »).


			[…]


			Sur la compétence de la Cour et la recevabilité du recours


			[…]


			Appréciation de la Cour


			29. En premier lieu, il convient d’examiner si, comme le soutient le Parlement, la Cour est, en vertu de l’article 269 TFUE, incompétente pour connaître du présent recours.


			30. À cet égard, il y a lieu de relever, premièrement, que, selon cet article, la Cour n’est compétente pour se prononcer sur la légalité d’un acte adopté par le Conseil européen ou le Conseil, en vertu de l’article 7 TUE, que sur demande de l’État membre qui fait l’objet d’une constatation du Conseil ou du Conseil européen et qu’en ce qui concerne le respect des seules règles de procédure prévues audit article 7 TUE. En outre, cette demande doit être introduite dans un délai d’un mois à compter de cette constatation.


			31. L’article 269 TFUE, en ce qu’il soumet la possibilité d’introduire un recours en annulation contre les actes adoptés par le Conseil européen ou le Conseil en vertu de l’article 7 TUE à des conditions plus strictes que celles qui sont imposées par l’article 263 TFUE, comporte une limitation à la compétence générale que cet article confère à la Cour de justice de l’Union européenne pour contrôler la légalité des actes des institutions de l’Union et doit, partant, être interprété de manière restrictive (voir, par analogie, arrêt du 19 juillet 2016, H/Conseil e.a., C-455/14 P, EU:C:2016:569, point 40 ainsi que jurisprudence citée).


			32. Deuxièmement, il y a lieu d’observer que l’article 269 TFUE vise les seuls actes du Conseil et du Conseil européen adoptés dans le cadre de la procédure prévue à l’article 7 TUE. Les résolutions du Parlement, adoptées au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, ne sont pas mentionnées à cet article 269.


			33. Partant, il se déduit du libellé de ce dernier article que les auteurs des traités n’ont pas entendu exclure un acte tel que la résolution attaquée de la compétence générale qui est reconnue à la Cour de justice de l’Union européenne par l’article 263 TFUE aux fins de contrôler la légalité des actes des institutions de l’Union.


			34. Une telle interprétation de l’article 269 TFUE est d’ailleurs de nature à contribuer au respect du principe selon lequel l’Union européenne est une Union de droit ayant établi un système complet de voies de recours et de procédures destiné à confier à la Cour de justice de l’Union européenne le contrôle de la légalité des actes des institutions de l’Union (voir, en ce sens, arrêts du 23 avril 1986, Les Verts/Parlement, 294/83, EU:C:1986:166, point 23 ; du 28 mars 2017, Rosneft, C-72/15, EU:C:2017:236, point 66 et jurisprudence citée, ainsi que du 5 novembre 2019, BCE e.a./Trasta Komercbanka e.a., C-663/17 P, C-665/17 P et C-669/17 P, EU:C:2019:923, point 54).


			35. Contrairement à ce que soutient le Parlement, cette conclusion n’est pas remise en cause par le contexte dans lequel s’inscrit l’article 269 TFUE. En effet, il suffit de relever que les articles 271, 275 et 276 TFUE, auxquels le Parlement compare cet article 269, ne privent pas la Cour de toute compétence pour contrôler, en vertu de l’article 263 TFUE, la légalité des actes de l’Union qui y sont visés et portent, en toute hypothèse, sur des domaines totalement étrangers à la procédure prévue à l’article 7 TUE. Par ailleurs, ces articles 271, 275 et 276 TFUE sont rédigés dans des termes sensiblement différents de ceux de l’article 269 TFUE, de sorte qu’aucun enseignement utile ne saurait en être tiré pour interpréter ce dernier article.


			36. Il s’ensuit que l’article 269 TFUE n’est pas de nature à exclure la compétence de la Cour pour connaître du présent recours.


			[…]


			51. Cela étant, en troisième lieu, la compétence générale qui est reconnue à la Cour de justice de l’Union européenne par l’article 263 TFUE pour contrôler la légalité des actes des institutions de l’Union ne saurait être interprétée d’une façon qui soit de nature à priver d’effet utile la limitation à cette compétence générale prévue par l’article 269 TFUE (voir, par analogie, arrêt du 1er juillet 2010, Povse, C-211/10 PPU, EU:C:2010:400, point 78).


			52. Il s’ensuit que, lorsque l’article 263 TFUE constitue, comme en l’espèce, le fondement d’un recours en annulation contre un acte adopté par une institution de l’Union au titre de l’article 7 TUE, cet article 263 TFUE ne saurait être appliqué de manière indépendante de l’article 269 TFUE, mais doit, au contraire, être interprété à la lumière de ce dernier article.


			53. À cet égard, il convient de relever que l’article 269 TFUE soumet les recours en annulation contre les actes du Conseil et du Conseil européen adoptés en vertu de l’article 7 TUE à certaines conditions spécifiques qui visent à tenir compte de la nature particulière de la procédure qu’institue cette dernière disposition. Ainsi, les conditions visées à l’article 269, premier alinéa, TFUE réservent au seul État membre concerné par cette procédure le droit d’introduire un tel recours, et restreignent les moyens susceptibles d’être invoqués à l’appui de ce recours aux seuls griefs pris de la violation des règles procédurales visées à l’article 7 TUE.


			54. Or, admettre que, sur le fondement de l’article 263 TFUE, un recours en annulation contre une proposition motivée du Parlement, adoptée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, puisse être introduit par un requérant autre que l’État membre qui en fait l’objet, et que, à l’appui de ce recours, puisse être invoqué tout moyen visé à l’article 263, deuxième alinéa, TFUE priverait, dans une large mesure, de leur effet utile les conditions spécifiques, prévues à l’article 269 TFUE, auxquelles est soumise l’introduction d’un recours en annulation dirigé contre la constatation du Conseil visée à l’article 7, paragraphe 1, TUE, susceptible d’être adoptée à la suite de cette proposition.


			55. Ainsi, si une telle proposition motivée du Parlement venait à être annulée à la demande d’un tel requérant, le Conseil se trouverait empêché de constater l’existence d’un risque clair de violation grave des valeurs de l’Union, alors même que, conformément à l’article 269, premier alinéa, TFUE, ce requérant ne peut poursuivre l’annulation d’une telle constatation.


			56. De même, si cette proposition venait à être annulée sur le fondement d’un moyen autre que ceux visés à l’article 269 TFUE, le Conseil serait tout autant empêché de constater l’existence d’un tel risque, alors même que, conformément à cet article 269, ce moyen ne saurait être invoqué aux fins d’obtenir l’annulation d’une telle constatation.


			57. En revanche, la possibilité, pour l’État membre qui fait l’objet d’une proposition motivée du Parlement, adoptée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, d’introduire un recours en annulation contre cette proposition dans un délai de deux mois à compter de sa publication, comme le prévoit l’article 263, sixième alinéa, TFUE, n’est pas de nature à nuire à l’effet utile des dispositions spécifiques auxquelles le recours en annulation dirigé contre la constatation du Conseil, adoptée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, est soumis en vertu de l’article 269 TFUE.


			58. Ainsi, bien que, conformément à l’article 269, deuxième alinéa, TFUE, le recours visant à l’annulation d’une telle constatation doive être introduit dans un délai d’un mois à compter de son adoption, il irait au-delà de ce qui est nécessaire pour préserver l’effet utile de cet article 269 d’exiger que le recours en annulation contre la proposition motivée du Parlement, adoptée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, soit soumis à une même réduction de son délai d’introduction.


			59. Il ressort des considérations exposées aux points 54 à 58 du présent arrêt qu’un recours en annulation dirigé, en vertu de l’article 263 TFUE, contre une proposition motivée adoptée par le Parlement au titre de l’article 7 TUE, ne peut être introduit que par l’État membre faisant l’objet de cette proposition dans un délai de deux mois à compter de son adoption. En outre, les moyens d’annulation invoqués à l’appui d’un tel recours ne peuvent être pris que de la violation des règles procédurales visées à l’article 7 TUE.


			60. En l’espèce, la Hongrie est l’État membre visé par la résolution attaquée. En outre, le recours de cet État membre a été introduit dans le délai prévu à l’article 263, deuxième alinéa, TFUE.


			61. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que le présent recours en annulation est recevable, sans préjudice du point de savoir si la Cour peut connaître de chacun des moyens développés au soutien de ce recours.


			Sur les moyens du recours


			62. À l’appui de son recours, la Hongrie invoque quatre moyens. Le premier moyen est pris de la violation de l’article 354, quatrième alinéa, TFUE et de l’article 178, paragraphe 3, du règlement intérieur. Le deuxième moyen est tiré de la violation du principe de sécurité juridique. Par son troisième moyen, la Hongrie reproche au Parlement d’avoir méconnu les principes de démocratie et d’égalité de traitement. Le quatrième moyen est pris d’une violation des principes de coopération loyale, de coopération de bonne foi entre les institutions, de respect des attentes légitimes et de sécurité juridique.


			63. Eu égard à leur connexité, il convient, en premier lieu, d’examiner conjointement les premier et troisième moyens du recours.


			Sur les premier et troisième moyens, tirés d’une violation de l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, de l’article 178, paragraphe 3, du règlement intérieur, ainsi que des principes de démocratie et d’égalité de traitement


			[…]


			79. En l’espèce, il ressort de la requête introductive d’instance que, par son troisième moyen, la Hongrie conteste, en substance, la conformité de la résolution attaquée notamment à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, lu en combinaison avec le principe de démocratie et le principe d’égalité de traitement, au motif que les abstentions n’ont pas été prises en compte dans le calcul des suffrages exprimés.


			80. Ce grief ayant été invoqué au stade de la requête et étant dépourvu d’ambiguïté, il y a lieu de rejeter l’exception d’irrecevabilité soulevée par le Parlement.


			81. Par ailleurs, dans la mesure où, comme il a été relevé au point 79 du présent arrêt, par ce troisième moyen, la Hongrie n’invoque pas de manière isolée la violation des principes de démocratie et d’égalité de traitement, mais entend démontrer que l’adoption de la résolution attaquée a méconnu notamment la règle procédurale visée à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, lue à la lumière de ces principes, la Cour peut connaître de ce troisième moyen, ainsi qu’il ressort du point 59 du présent arrêt.


			82. Quant au fond, il convient de souligner, en premier lieu, que, en vertu de l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, lorsqu’il est appelé à prendre une décision au titre de l’article 7 TUE, le Parlement statue à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, représentant la majorité des membres qui le composent.


			83. Les traités ne définissant pas ce qu’il convient d’entendre par « suffrages exprimés », cette notion autonome du droit de l’Union doit être interprétée conformément à son sens habituel dans le langage courant, tout en tenant compte du contexte dans lequel elle est utilisée et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie (voir, par analogie, arrêt du 23 avril 2020, Associazione Avvocatura per i diritti LGBTI, C-507/18, EU:C:2020:289, point 32 et jurisprudence citée).


			84. Or, comme l’a relevé M. l’avocat général aux points 128 à 130 de ses conclusions, la notion de « suffrages exprimés » n’englobe, dans son sens habituel, que la manifestation d’un vote positif ou négatif sur une proposition donnée. L’abstention devant être comprise, dans son sens usuel, comme le fait de refuser de prendre position sur une proposition donnée, elle ne saurait être assimilée à un « suffrage exprimé ».


			85. Cela étant, il convient de rappeler que la règle de majorité fixée à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE comporte une double exigence. Les actes adoptés par le Parlement, au titre de l’article 7 TUE, doivent en effet recueillir, d’une part, l’accord des deux tiers des suffrages exprimés et, d’autre part, l’accord de la majorité des membres du Parlement.


			86. En imposant que les actes adoptés par le Parlement au titre de l’article 7 TUE recueillent cette double majorité, les auteurs du traité FUE ont souligné l’importance de tels actes, sur le plan tant politique que constitutionnel.


			87. Ainsi, s’il ne saurait, pour les motifs exposés au point 84 du présent arrêt, être tenu compte des abstentions aux fins de déterminer si une majorité des deux tiers des suffrages exprimés est atteinte en faveur de l’adoption d’un tel acte, de telles abstentions entrent, en revanche, en ligne de compte pour vérifier, comme l’exige l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, que les suffrages favorables représentent la majorité des membres qui composent le Parlement. En effet, conformément à cette règle de majorité, une proposition motivée du Parlement, au titre de l’article 7 TUE, ne saurait être adoptée si le nombre de membres ayant voté en faveur de celle-ci ne dépasse pas le nombre de membres restant du Parlement, que ceux-ci aient voté contre cette proposition, qu’ils se soient abstenus ou qu’ils aient été absents lors du vote.


			88. Il résulte des considérations exposées au point 84 à 87 du présent arrêt que l’article 354, quatrième alinéa, TFUE doit être interprété en ce sens qu’il n’y a pas lieu de prendre en compte, aux fins de l’article 7 TUE, les abstentions lors du calcul de la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.


			89. La circonstance que, comme la Hongrie l’a fait valoir, les abstentions sont prises en compte dans le calcul de la majorité des quatre cinquièmes des membres du Conseil, visée à l’article 7, paragraphe 1, TUE, est sans pertinence à cet égard. En effet, ainsi qu’il ressort du point 87 du présent arrêt, il est inhérent à une règle de vote imposant la réunion d’une majorité des membres d’une institution que ceux qui s’abstiennent d’exprimer leur vote soient pris en compte aux fins de déterminer si cette majorité de membres est acquise, à la différence d’une règle de vote imposant la réunion d’une majorité des suffrages exprimés.


			90. L’argument de la République de Pologne, fondé sur la dernière phrase de l’article 354, premier alinéa, TFUE, ne saurait davantage prospérer. S’il est vrai que cette disposition prévoit que les abstentions des membres présents ou représentés au sein du Conseil européen ne font pas obstacle à ce que ce dernier constate, à l’unanimité, en vertu de l’article 7, paragraphe 2, TUE, l’existence d’une violation grave et persistante, par un État membre, des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, il n’en découle pas pour autant que, en l’absence d’une telle précision à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, les abstentions devraient être prises en compte dans le calcul des deux tiers des suffrages exprimés au sein du Parlement.


			91. À cet égard, il convient de relever que la précision relative aux abstentions explicitement contenue à l’article 354, premier alinéa, TFUE permet de lever toute incertitude quant au poids des abstentions des États membres présents ou représentés au sein du Conseil européen aux fins de l’application de l’article 7, paragraphe 2, TUE.


			92. Ainsi, en prévoyant, à l’article 354, premier alinéa, dernière phrase, TFUE, que les abstentions ne font pas obstacle à l’adoption, par cette institution, de la constatation visée à l’article 7, paragraphe 2, TUE, les auteurs du traité FUE ont entendu exclure expressément que l’abstention d’un seul des États membres présents ou représentés au Conseil européen, à l’exception de l’État membre concerné, puisse empêcher ladite institution de constater l’existence d’une violation grave et persistante, par cet État membre, des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée.


			93. En revanche, contrairement à ce que soutient la République de Pologne, il n’était pas nécessaire d’apporter une telle précision à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, puisque, ainsi qu’il ressort du point 84 du présent arrêt, la notion de « suffrages exprimés » implique, selon le sens habituel des termes de celle-ci, que les abstentions ne soient pas prises en compte dans le calcul de tels suffrages. Partant, même sans une précision telle que celle contenue à l’article 354, premier alinéa, TFUE, une règle qui, comme l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, impose un vote à la majorité des suffrages exprimés doit s’entendre comme excluant la prise en compte des abstentions.


			94. En ce qui concerne, en second lieu, la violation alléguée de l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, lu à la lumière du principe de démocratie et du principe d’égalité de traitement, il convient de souligner que ces deux principes constituent des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée, conformément à l’article 2 TUE. En outre, en vertu de l’article 10 TUE, le fonctionnement de l’Union est fondé sur une démocratie représentative et l’article 20 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne consacre le principe d’égalité de traitement.


			95. S’agissant, d’une part, du principe de démocratie, il y a lieu de rappeler que l’importance politique et constitutionnelle d’une proposition motivée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, telle que la résolution attaquée, se reflète dans la double majorité exigée à l’article 354, quatrième alinéa, TFUE pour son adoption.


			96. En outre, contrairement à ce que soutient la Hongrie, les membres du Parlement qui souhaitaient exercer leurs prérogatives en s’abstenant à l’occasion du vote sur la résolution attaquée n’ont pas été privés de cette possibilité, les abstentions ayant été prises en considération comme telles, aux fins de vérifier que les votes favorables ont été émis par une majorité des membres qui composent le Parlement. Par ailleurs, les membres du Parlement qui ont décidé de s’abstenir, lors de ce vote, ont agi en connaissance de cause, puisqu’il n’est pas contesté qu’ils avaient été préalablement informés de ce que les abstentions ne seraient pas comptabilisées comme des suffrages exprimés.


			97. Il s’ensuit que l’exclusion des abstentions du décompte des suffrages exprimés, au sens de l’article 354 TFUE, n’est pas contraire au principe de démocratie.


			98. S’agissant, d’autre part, du principe d’égalité de traitement, dont la Hongrie fait également valoir la violation, il y a lieu de rappeler que ce principe exige que des situations comparables ne soient pas traitées de manière différente et que des situations différentes ne soient pas traitées de manière égale, à moins qu’un tel traitement ne soit objectivement justifié (voir, en ce sens, arrêts du 16 septembre 2010, Chatzi, C-149/10, EU:C:2010:534, point 64, ainsi que du 8 septembre 2020, Commission et Conseil/Carreras Sequeros e.a., C-119/19 P et C-126/19 P, EU:C:2020:676, point 137).


			99. En l’occurrence, il convient de constater que l’ensemble des membres du Parlement ont disposé des mêmes options lors du vote sur la résolution attaquée, à savoir exprimer un suffrage favorable ou défavorable à l’adoption de cette résolution, ou encore s’abstenir à l’occasion de ce vote, et qu’ils étaient pleinement conscients, au moment de ce vote, des conséquences du choix qu’ils opéreraient à cet égard et, plus particulièrement, du fait que les abstentions, à la différence des votes en faveur ou en défaveur de ladite résolution, ne seraient pas prises en compte dans le calcul des suffrages exprimés. Partant, et eu égard à ce qui a été relevé au point 84 du présent arrêt, les parlementaires qui ont fait le choix de s’abstenir à cette occasion ne sauraient être considérés comme étant dans une situation objectivement comparable à ceux qui se sont exprimés en faveur ou en défaveur de cette adoption, aux fins du décompte des suffrages exprimés, au sens de l’article 354, quatrième alinéa, TFUE.


			100. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de constater que le Parlement n’a pas enfreint l’article 354, quatrième alinéa, TFUE, lu à la lumière des principes de démocratie et d’égalité de traitement, en ne comptabilisant pas les abstentions comme des suffrages exprimés à l’occasion de l’adoption de la résolution attaquée.


			101. Les premier et troisième moyens doivent donc être rejetés.


			[…]


			Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête :


			1)	Le recours est rejeté.


			2)	La Hongrie est condamnée à supporter, outre ses propres dépens, ceux exposés par le Parlement européen.


			3)	La République de Pologne supporte ses propres dépens.


			

			Observations


			1. Dans l’arrêt Hongrie c/ Parlement européen, la Cour de justice s’est prononcée pour la première fois sur les conditions de déclenchement du mécanisme de sanction pour non-respect des valeurs de l’Union européenne prévu à l’article 7 TUE. Tout en affermissant sa compétence de contrôle d’un mécanisme essentiellement politique, elle en facilite l’usage par l’institution parlementaire européenne dans un contexte de poids grandissant des représentants des partis illibéraux en son sein.


			Le recours engagé par la Hongrie était dirigé contre la résolution du Parlement européen, adoptée douloureusement en 2018, saisissant le Conseil afin qu’il se prononce sur les réformes du gouvernement de Victor Orban en les qualifiant de « risque clair de violation grave » des valeurs de l’Union, au sens du volet « préventif » de l’article 7, paragraphe 1er, TUE (le volet « répressif » du paragraphe 2 de l’article 7 TUE excluant une telle initiative parlementaire). Le principal argument soulevé par la Hongrie à l’encontre de la résolution litigieuse tenait en une méconnaissance par le Parlement européen des conditions procédurales exigées par l’article 354 TFUE, auquel renvoie l’article 7, paragraphe 5, TUE, qui exige un vote à la double majorité des deux-tiers des « suffrages exprimés » représentant la majorité des membres de l’institution parlementaire. La difficulté venait de ce que la résolution fut adoptée par 448 membres, malgré le vote défavorable de 197 membres et l’abstention de 48 membres, ce qui posait la question de savoir si les votes abstentionnistes devaient être décomptés dans le calcul du seuil des deux-tiers des « suffrages exprimés ».


			Afin de connaître d’un tel argument relatif au calcul des votes au sein du Parlement européen, la Cour de justice devait au préalable se prononcer sur sa propre compétence pour statuer sur tel recours. On sait que le mécanisme de l’article 7 TUE est d’essence politique, si bien que le contrôle juridictionnel de son fonctionnement devrait demeurer réduit. Au terme de l’article 269 TFUE, une triple limite restreint le droit de recours juridictionnel dans le cadre du contrôle du respect des valeurs : i) au bénéfice des seuls États membres mis en cause, ii) au motif des seules prescriptions de procédure, et iii) à l’encontre des seuls actes adoptés par le Conseil ou le Conseil européen. Certes, la requête respectait les deux premières conditions tenant à l’auteur du recours et à la nature procédurale du grief. En revanche, le recours de la Hongrie ne satisfaisait à l’évidence pas à la dernière condition relative à l’auteur de l’acte attaqué. En effet, la requête entendait contester l’acte du Parlement européen de saisine du Conseil, et non – comme le prévoit l’article 269 TFUE – l’acte du Conseil lui-même statuant sur le risque de violation des valeurs de l’Union, qui – à ce jour – n’a pas été adopté.


			La position de la grande chambre sur ce contentieux naissant de l’article 7 TUE est ambivalente. D’un côté, elle se reconnaît compétente et refuse de déclarer irrecevable la requête de la Hongrie, ainsi que l’y invitait pourtant le Parlement en se plaçant sur le fondement du recours en annulation de l’article 263 TFUE qui lui permet d’outrepasser les limites posées par l’article 269 TFUE. D’un autre côté, elle rejette le recours de la Hongrie sur le fond en livrant une interprétation conciliante des conditions procédurales de double majorité au sens de l’article 354 TFUE, et par ricochet de l’article 7, paragraphe 5, TUE.


			2. Sur la compétence et la recevabilité du recours, la Cour de justice invente pour l’occasion une sorte de voie de droit hybride combinant les articles 263 et 269 TFUE. Au premier, sur le fondement duquel elle se place pour statuer, la Cour de justice emprunte le principe selon lequel un recours contre un acte modifiant l’état du droit devrait pouvoir faire l’objet d’un recours, du moins dans une « Union de droit » dotée d’« un système complet de voies de recours et de procédures destiné à confier à la Cour de justice de l’Union européenne le contrôle de la légalité des actes des institutions de l’Union » au sens de la jurisprudence séminale de l’arrêt Les Verts (point 34). Tel est bien le cas en l’espèce dès lors que le simple fait que le Parlement européen enclenche la procédure de l’article 7, paragraphe 1er, TUE a des conséquences sur la possibilité intra-européenne de réclamer l’asile, conformément au protocole n° 24. Modifiant – même incidemment – l’état du droit, l’acte parlementaire de déclenchement du mécanisme de l’article 7 TUE doit pouvoir faire l’objet d’un contrôle de validité, au risque sinon de vider de toute portée les exigences procédurales de l’article 354, alinéa 4, TFUE qui lui sont applicables. Un tel recours n’est d’ailleurs pas limité, selon la Cour, par le délai d’un mois de l’article 269 TFUE mais par celui de deux mois prévu par l’article 263 TFUE.


			Néanmoins, admettre que le droit commun de l’annulation découlant de l’article 263 TFUE soit applicable au contentieux de l’article 7 TUE risquait en retour de priver de toute portée la procédure restrictive spécifique prévue à cet effet par l’article 269 TFUE : « admettre que, sur le fondement de l’article 263 TFUE, un recours en annulation contre une proposition motivée du Parlement, adoptée au titre de l’article 7, paragraphe 1, TUE, puisse être introduit par un requérant autre que l’État membre qui en fait l’objet, et que, à l’appui de ce recours, puisse être invoqué tout moyen visé à l’article 263, deuxième alinéa, TFUE priverait, dans une large mesure, de leur effet utile les conditions spécifiques, prévues à l’article 269 TFUE, auxquelles est soumise l’introduction d’un recours en annulation dirigé contre la constatation du Conseil visée à l’article 7, paragraphe 1, TUE, susceptible d’être adoptée à la suite de cette proposition » (point 54). Justifiées par la nature éminemment politique de ce contentieux, les conditions de l’article 269 TFUE ne pouvaient être entièrement contournables. C’est pourquoi, la grande chambre en maintient certaines en les réinjectant en quelque sorte dans l’interprétation de l’article 263 TFUE, hybridé pour l’occasion. Elle requiert ainsi que ce nouveau type de recours en annulation soit réservé : i) au seul État mis en cause, et ii) sur le seul fondement de motifs d’ordre procédural. Tel étant bien le cas en l’espèce, elle s’estime compétente et juge recevable le recours de la Hongrie. En pratique, la Cour de justice réécrit l’article 269 TFUE en neutralisant la condition selon laquelle les recours relatifs à l’article 7 TUE ne peuvent être dirigés que contre les actes du Conseil ou du Conseil européen.


			3. Sur le fond, la Cour de justice rejette le recours hongrois en livrant une interprétation souple de la règle de la double majorité de l’article 354, alinéa 4, TFUE afin que le Parlement soit habilité à déclencher le mécanisme de contrôle. Selon cette règle, il faut à la fois que les parlementaires européens se prononcent à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés et qu’ils représentent une majorité au sein du Parlement. La seconde condition majoritaire ne posait guère de problème au regard des 448 votes favorables à la résolution, si bien que la Cour de justice l’interprète littéralement comme signifiant que l’ensemble des votes doit être pris en compte pour le calcul d’une telle majorité : « une proposition motivée du Parlement, au titre de l’article 7 TUE, ne saurait être adoptée si le nombre de membres ayant voté en faveur de celle-ci ne dépasse pas le nombre de membres restant du Parlement, que ceux-ci aient voté contre cette proposition, qu’ils se soient abstenus ou qu’ils aient été absents lors du vote » (point 87). En revanche, la première condition relative aux deux-tiers des « suffrages exprimés » prêtaient à discussion, d’autant que si – comme le défendait la Hongrie – le vote des abstentionnistes devait être inclus dans la notion de « suffrages exprimés », une telle majorité renforcée n’aurait pas pu être considérée comme acquise (il aurait fallu 462 voix favorables). Conscient de la difficulté (car alerté par le gouvernement hongrois), le secrétariat général du Parlement européen avait informé ses membres, préalablement au vote, que tel ne serait pas le cas : la majorité des deux-tiers des suffrages exprimés serait uniquement calculée sur la base des votes pour ou contre, en excluant les abstentionnistes, ainsi que pouvait y inviter l’article 178, paragraphe 3, du règlement intérieur du Parlement européen.


			L’issue du litige dépendait ainsi de ce qu’il fallait entendre par « suffrages exprimés », au sens de l’article 354, alinéa 4, TFUE, pour le calcul de la majorité renforcée des deux-tiers. La Cour de justice y voit une notion autonome du droit de l’Union qu’il lui revient de définir « conformément à son sens habituel dans le langage courant, tout en tenant compte du contexte dans lequel elle est utilisée et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie » (point 83). Sans grande surprise, le respect de la règle de la majorité des deux-tiers fait l’objet d’une appréciation souple, faute de laquelle le recours, probablement déjà trop contraint, à l’article 7 TUE en deviendrait encore davantage limité, notamment au détriment du Parlement. C’est pourquoi, il est jugé en droit de restreindre le calcul aux seuls votes pour et contre : « la notion de “suffrages exprimés” n’englobe, dans son sens habituel, que la manifestation d’un vote positif ou négatif sur une proposition donnée. L’abstention devant être comprise, dans son sens usuel, comme le fait de refuser de prendre position sur une proposition donnée, elle ne saurait être assimilée à un “suffrage exprimé” » (point 84). L’argument principal pour justifier la solution en apparence contre-intuitive selon laquelle les votes abstentionnistes n’ont pas à être considérés comme des « suffrages exprimés » tient au fait que les parlementaires européens avaient été informés préalablement que l’abstention n’entrerait pas dans le décompte des voix. C’est donc sciemment qu’ils auraient renoncé à ce que leurs votes soient décomptés, ce qui rend – selon la Cour de justice – ce mode de calcul conforme au principe démocratique, visé à l’article 10 TUE (points 96 et 97).


			Il en ressort que l’idée d’Union de droit justifie un contrôle juridictionnel sur le mécanisme de respect de l’État de droit à l’aune d’une exigence démocratique. On ne saurait mieux illustrer l’entrecroisement des valeurs européennes dans un contentieux devenu pleinement constitutionnel.


			Edouard Dubout
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par son pourvoi, l’European Federation of Public Service Unions (EPSU) demande l’annulation de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne du 24 octobre 2019, EPSU et Goudriaan/Commission (T-310/18, l’« arrêt attaqué », EU:T :2019:757), par lequel celui-ci a rejeté le recours tendant à l’annulation de la décision de la Commission européenne du 5 mars 2018 (ci-après la « décision litigieuse ») refusant de présenter au Conseil de l’Union européenne une proposition de décision mettant en œuvre au niveau de l’Union l’accord intitulé « Cadre général pour l’information et la consultation des fonctionnaires et [des] employés des administrations des gouvernements centraux [des États membres] », conclu entre la Délégation syndicale de l’administration nationale et européenne (DSANE) et les Employeurs de l’administration publique européenne (EAPE) (ci-après l’« accord en cause »).


			[…]


			Les antécédents du litige et la décision litigieuse


			7. Les antécédents du litige sont exposés aux points 1 à 6 de l’arrêt attaqué et peuvent, pour les besoins de la présente procédure, être résumés de la manière suivante.


			8. Par le document de consultation C(2015) 2303 final, du 10 avril 2015, intitulé « Première phase de consultation des partenaires sociaux au titre de l’article [154 TFUE] concernant une consolidation des directives de l’Union sur l’information et la consultation des travailleurs », la Commission a invité les partenaires sociaux, sur le fondement de l’article 154, paragraphe 2, TFUE, à se prononcer sur l’orientation possible d’une action de l’Union concernant une consolidation de la directive 98/59/CE du Conseil, du 20 juillet 1998, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux licenciements collectifs (JO 1998, L 225, p. 16), de la directive 2001/23/CE du Conseil, du 12 mars 2001, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprises, d’établissements ou de parties d’entreprises ou d’établissements (JO 2001, L 82, p. 16), et de la directive 2002/14/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 2002, établissant un cadre général relatif à l’information et la consultation des travailleurs dans la Communauté européenne – Déclaration conjointe du Parlement européen, du Conseil et de la Commission sur la représentation des travailleurs (JO 2002, L 80, p. 29) (ci-après, ensemble, les « directives sur l’information et la consultation des travailleurs »). Cette consultation portait notamment sur l’éventuelle extension du champ d’application des directives sur l’information et la consultation des travailleurs aux fonctionnaires et aux employés des administrations des gouvernements centraux des États membres.


			9. Le 2 juin 2015, les partenaires sociaux siégeant au sein du comité de dialogue social pour les administrations des gouvernements centraux (SDC CGA), à savoir, d’une part, la DSANE et, d’autre part, les EAPE, ont, sur le fondement de l’article 154, paragraphe 4, TFUE, informé la Commission de leur volonté de négocier et de conclure un accord sur le fondement de l’article 155, paragraphe 1, TFUE.


			10. Le 21 décembre 2015, la DSANE et les EAPE ont signé l’accord en cause.


			11. Par courrier du 1er février 2016, la DSANE et les EAPE ont conjointement demandé à la Commission de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre l’accord en cause au niveau de l’Union, sur le fondement de l’article 155, paragraphe 2, TFUE.


			12. Le 5 mars 2018, la Commission a adopté la décision litigieuse, par laquelle elle a refusé de présenter au Conseil cette proposition de décision.


			13. Dans la décision litigieuse, premièrement, la Commission a indiqué, en substance, que les administrations des gouvernements centraux des États membres étaient placées sous l’autorité de ces gouvernements, qu’elles exerçaient des prérogatives de puissance publique et que leur structure, leur organisation et leur fonctionnement étaient entièrement du ressort des États membres. Deuxièmement, la Commission a relevé que des dispositions assurant un certain degré d’information et de consultation des fonctionnaires et des employés desdites administrations existaient déjà dans de nombreux États membres. Troisièmement, la Commission a considéré que l’importance des mêmes administrations dépendait du degré de centralisation ou de décentralisation des États membres, de telle sorte que, en cas de mise en œuvre de l’accord en cause par une décision du Conseil, le niveau de protection des fonctionnaires et des employés concernés varierait de façon considérable en fonction des États membres.


			[…]


			Sur le pourvoi


			22. À l’appui du pourvoi, l’EPSU soulève quatre moyens.


			23. Il convient d’examiner successivement les deuxième, premier, troisième et quatrième moyens de pourvoi.


			Sur le deuxième moyen, tiré d’une erreur de droit dans l’interprétation des articles 154 et 155 TFUE


			[…]


			32. En premier lieu, en ce qui concerne les allégations de l’EPSU tirées d’une interprétation littérale erronée de l’article 155, paragraphe 2, TFUE commise par le Tribunal, il y a lieu de relever qu’il ressort du libellé de cette disposition que la mise en œuvre des accords conclus entre partenaires sociaux au niveau de l’Union intervient soit selon les procédures et pratiques propres à ceux-ci et aux États membres, soit, dans les matières relevant de l’article 153 TFUE, à la demande conjointe des parties signataires de ces accords, par une décision du Conseil sur proposition de la Commission.


			33. Ainsi, comme le Tribunal l’a relevé à bon droit, au point 59 de l’arrêt attaqué, l’utilisation des formules impératives « intervient », dans la version en langue française de l’article 155, paragraphe 2, premier alinéa, TFUE, ou « shall be implemented », dans la version en langue anglaise de cette disposition, peut avoir pour fonction de préciser qu’un accord conclu au niveau de l’Union entre les partenaires sociaux doit obligatoirement être mis en œuvre au moyen de l’une de deux procédures alternatives, à savoir soit selon les procédures et les pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États membres, soit, dans les matières relevant de l’article 153 TFUE, selon une procédure spécifique conduisant à l’adoption d’un acte de l’Union.


			34. En particulier, en ce qui concerne la mise en œuvre au niveau de l’Union d’un tel accord, il y a lieu de relever que l’article 155, paragraphe 2, premier alinéa, TFUE se limite à disposer que cette mise en œuvre peut prendre la forme de l’adoption d’une décision du Conseil prise à la demande conjointe des parties signataires de l’accord concerné et sur proposition de la Commission, sans indiquer si cette dernière est tenue de présenter une telle proposition au Conseil.


			35. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché au Tribunal d’avoir jugé, au point 60 de l’arrêt attaqué, que les formules impératives employées dans la version en langue française de l’article 155, paragraphe 2, premier alinéa, TFUE « intervient » et dans la version en langue anglaise de cette disposition « shall be implemented » ne permettent pas, à elles seules, de conclure que la Commission est obligée de présenter au Conseil une proposition de décision lorsqu’elle est saisie d’une demande conjointe en ce sens par les parties signataires d’un accord.


			36. Cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’argumentation, au demeurant non étayée, de l’EPSU selon laquelle le fait que, à l’article 155, paragraphe 2, TFUE, soient mentionnées dans la même phrase les deux procédures prévues en vue de la mise en œuvre d’un accord entre partenaires sociaux n’est pas de nature à atténuer le caractère contraignant des obligations des institutions de l’Union au titre de la seconde d’entre elles. À cet égard, il convient de relever, en particulier, que l’EPSU n’indique pas les raisons pour lesquelles il résulterait du fait que le choix initial entre les procédures alternatives mentionnées dans cette phrase appartient aux partenaires sociaux que les formules impératives en cause visent spécifiquement la seconde procédure, de telle sorte que la Commission serait obligée de présenter une telle proposition au Conseil.


			37. Par ailleurs, c’est à bon droit que le Tribunal a considéré, au point 62 de l’arrêt attaqué, que l’interprétation littérale de l’article 155, paragraphe 2, TFUE préconisée par les requérants en première instance impliquerait, outre l’obligation pour la Commission, en toute circonstance, de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre au niveau de l’Union l’accord conclu entre les partenaires sociaux, l’obligation pour le Conseil de mettre en œuvre cet accord et d’adopter la décision concernée.


			38. Or, il y a lieu de relever que l’EPSU admet que la Commission est en droit de ne pas présenter une telle proposition au Conseil dans certaines circonstances, en cas d’absence de représentativité des partenaires sociaux signataires de l’accord concerné ou d’illégalité des clauses de cet accord. En particulier, en ce qui concerne le Conseil, admettre l’interprétation littérale préconisée par les requérants en première instance priverait d’effet utile le second alinéa de l’article 155, paragraphe 2, TFUE prévoyant que le Conseil statue à l’unanimité sur la proposition de la Commission lorsque l’accord en question contient des dispositions relatives à certains domaines, ce qui n’aurait aucun sens si le Conseil était tenu d’adopter la décision proposée par la Commission.


			39. Enfin, il y a lieu de relever que, au point 63 de l’arrêt attaqué, le Tribunal a estimé que l’interprétation défendue par les requérants en première instance impliquerait que, lorsque les partenaires sociaux ne présentent pas de demande conjointe tendant à la mise en œuvre d’un accord au niveau de l’Union, les partenaires sociaux et les États membres sont tenus de mettre en œuvre cet accord à leur niveau selon leurs procédures et selon leurs pratiques propres, ce qui serait contraire à l’intention des onze États membres signataires de l’accord sur la politique sociale conclu entre les États membres de la Communauté européenne à l’exception du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (JO 1992, C 191, p. 91). Or, si l’EPSU affirme, dans le pourvoi, que le Tribunal a fait une interprétation incorrecte de ce que l’EAPE a convenu dans les faits, force est de constater que cet argument n’est aucunement étayé et ne remet pas non plus en cause la constatation du Tribunal, à ce point de l’arrêt attaqué, relative à la déclaration n° 2 annexée à cet accord.


			40. Le Tribunal n’a dès lors pas commis d’erreur de droit dans le cadre de l’interprétation littérale de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, laquelle met en évidence que les formules impératives employées dans les versions en langues française et anglaise visent uniquement à exprimer le caractère exclusif des deux procédures alternatives prévues à cette disposition, ce qui est par ailleurs corroboré par plusieurs autres versions linguistiques de cette disposition, ainsi qu’il a été relevé par M. l’avocat général au point 49 de ses conclusions.


			41. En second lieu, en ce qui concerne les allégations de l’EPSU relatives à l’interprétation contextuelle et téléologique erronée de l’article 155, paragraphe 2, TFUE commise par le Tribunal, l’EPSU soutient, premièrement, que le Tribunal a commis une erreur de droit, aux points 34, 63 à 81 et 93 de l’arrêt attaqué, dans son interprétation de l’article 17, paragraphes 1 et 2, TUE, au motif que cette disposition générale ne saurait étendre les compétences de la Commission au-delà des limites établies aux articles 154 et 155 TFUE, ces articles constituant une lex specialis.


			42. Or, il y a lieu de relever que l’EPSU n’explique pas les raisons pour lesquelles les articles 154 et 155 TFUE devraient être considérés comme constituant une lex specialis par rapport à l’article 17, paragraphes 1 et 2, TUE. Elle se limite à affirmer que l’article 17 TUE ne peut primer sur les articles 154 et 155 TFUE.


			43. Par ailleurs, il ne ressort pas non plus de ces points de l’arrêt attaqué que le Tribunal s’est écarté des articles 154 et 155 TFUE pour appliquer l’article 17 TUE à la place de ces dispositions. Au contraire, le Tribunal a considéré à bon droit, au point 93 de l’arrêt attaqué, que, « en portant une appréciation sur l’opportunité de mettre en œuvre, au niveau de l’Union, un accord conclu par les partenaires sociaux, la Commission se borne à exercer les prérogatives qui lui sont conférées par l’article 155, paragraphe 2, premier alinéa, TFUE, lu conjointement avec l’article 17, paragraphes 1 à 3, TUE ».


			44. Au demeurant, il convient de relever que le pouvoir de proposer la mise en œuvre au niveau de l’Union d’un accord conclu entre partenaires sociaux, au sens de l’article 155, paragraphe 2, premier alinéa, TFUE, s’inscrit dans le cadre des pouvoirs dévolus par les traités à la Commission, notamment à l’article 17 TUE.


			45. À cet égard, les pouvoirs dévolus par les traités à la Commission consistent, notamment, à promouvoir, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, TUE, l’intérêt général de l’Union et à prendre, le cas échéant, les initiatives appropriées à cette fin.


			46. Dans le domaine particulier de la politique sociale, le titre X de la troisième partie du traité FUE a notamment pour finalité, ainsi que M. l’avocat général l’a rappelé au point 73 de ses conclusions, de promouvoir le rôle des partenaires sociaux et de faciliter le dialogue entre eux, dans le respect de leur autonomie, et l’article 154, paragraphe 1, TFUE dispose que la Commission a notamment pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires sociaux au niveau de l’Union. D’ailleurs, dans le contexte particulier de la mise en œuvre d’accords conclus entre partenaires sociaux au niveau de l’Union, l’article 155, paragraphe 2, TFUE a conféré aux partenaires sociaux un droit comparable à celui dont disposent de manière plus générale, en vertu, respectivement, des articles 225 et 241 TFUE, le Parlement et le Conseil de demander à la Commission de soumettre des propositions appropriées aux fins de la mise en œuvre des traités.


			47. Toutefois, par les termes « sur proposition de la Commission », l’article 155, paragraphe 2, TFUE confère à cette institution une compétence spécifique qui, même si elle ne peut être exercée qu’à la suite d’une demande conjointe des partenaires sociaux, s’apparente, une fois qu’une telle demande est faite, au pouvoir d’initiative général prévu à l’article 17, paragraphe 2, TUE pour l’adoption des actes législatifs, dès lors que l’existence d’une proposition de la Commission est une condition préalable à l’adoption d’une décision par le Conseil au titre de cette disposition. Cette compétence s’inscrit dans le cadre du rôle qui est assigné à la Commission à l’article 17, paragraphe 1, TUE, lequel consiste dans le présent contexte à apprécier, eu égard à l’intérêt général de l’Union, l’opportunité de faire une proposition au Conseil sur la base d’un accord conclu entre des partenaires sociaux en vue de sa mise en œuvre au niveau de l’Union.


			48. Il convient de rappeler également, à cet égard, que, en vertu de l’article 13, paragraphe 2, TUE, chaque institution de l’Union agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées dans les traités, conformément aux procédures, conditions et fins prévues par ceux-ci. Cette disposition traduit le principe de l’équilibre institutionnel, caractéristique de la structure institutionnelle de l’Union, lequel implique que chacune des institutions exerce ses compétences dans le respect de celles des autres (arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission, C-409/13, EU:C:2015:217, point 64 et jurisprudence citée). Or, le pouvoir d’initiative de la Commission visé à l’article 17, paragraphe 2, TUE, constitue l’une des expressions de ce principe (arrêt du 19 décembre 2019, Puppinck e.a./Commission, C-418/18 P, EU:C:2019:1113, point 60). Il en est de même, dans le contexte particulier de la mise en œuvre d’accords conclus entre partenaires sociaux au niveau de l’Union, de la compétence spécifique conférée à la Commission par l’article 155, paragraphe 2, TFUE.


			49. Ainsi, l’interprétation de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, préconisée par l’EPSU, remettrait en cause ledit équilibre et risquerait d’entraver la poursuite par la Commission de sa mission, rappelée au point 45 du présent arrêt, consistant à promouvoir l’intérêt général de l’Union, conformément à l’article 17, paragraphe 1, TUE. En effet, cette interprétation aurait pour résultat de faire primer les intérêts des seuls partenaires sociaux signataires d’un accord sur la fonction de promotion de l’intérêt général de l’Union dont la Commission est investie.


			50. Enfin, il convient de rappeler que, aux termes de l’article 17, paragraphe 3, troisième alinéa, TUE, « [l]a Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance », « les membres de la Commission ne [sollicitant] ni n’[acceptant] d’instructions d’aucun gouvernement, institution, organe ou organisme ». Or, ainsi qu’il a été considéré à bon droit par le Tribunal au point 78 de l’arrêt attaqué, une interprétation de l’article 155, paragraphe 2, TUE, selon laquelle la Commission serait obligée, dans l’exercice de son pouvoir d’initiative, de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre au niveau de l’Union l’accord conclu entre les partenaires sociaux, serait contraire au principe d’indépendance de la Commission dans l’exercice de ses responsabilités tel que ce principe est consacré à l’article 17, paragraphe 3, troisième alinéa, TUE.


			51. Cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’argumentation de l’EPSU selon laquelle l’indépendance de la Commission serait préservée dès lors que cette institution serait, en tout état de cause, en mesure de présenter au Conseil sa position au moyen d’un « exposé de motifs ». En effet, l’exposé de motifs qui accompagne une proposition de la Commission n’est censé indiquer que les motifs qui justifient cette proposition.


			52. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de relever que le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit, aux points 34, 63 à 81 et 93 de l’arrêt attaqué, dans son interprétation de l’article 17, paragraphes 1 à 3, TUE. En effet, le Tribunal n’a pas élargi le rôle de la Commission au détriment de celui des partenaires sociaux et de celui du Conseil dans le cadre de la procédure prévue aux articles 154 et 155 TFUE.


			[…]


			67. Par ailleurs, il convient de rappeler l’importance primordiale, dans le droit de l’Union, du droit de négocier et de conclure des conventions collectives, lequel est consacré à l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (voir, en ce sens, arrêt du 15 juillet 2010, Commission/Allemagne, C-271/08, EU:C:2010:426, point 37). En l’espèce, ce droit fondamental a été respecté dans le cadre de la phase de négociation par les partenaires sociaux de l’accord en cause. Par conséquent, l’EPSU ne saurait alléguer que l’interprétation retenue par le Tribunal de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, reconnaissant l’existence d’un pouvoir décisionnel dans le chef de la Commission au stade de la phase de mise en œuvre de l’accord en cause, dans la situation où les partenaires sociaux choisissent de saisir cette institution d’une demande visant à réaliser cette mise en œuvre au niveau de l’Union, méconnaît les droits fondamentaux de ces derniers.


			68. Il doit d’autant moins en aller ainsi que, en vertu de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, la mise en œuvre des accords conclus au niveau de l’Union peut de toute manière intervenir selon les procédures et les pratiques propres aux partenaires sociaux et aux États membres.


			69. En tout état de cause, il convient de constater que l’argumentation par laquelle l’EPSU reproche au Tribunal de s’être écarté à tort de sa propre jurisprudence issue de l’arrêt du 17 juin 1998, UEAPME/Conseil (T-135/96, EU:T :1998:128), au motif qu’il ressortirait de cet arrêt que les pouvoirs de la Commission dans le cadre de la phase de mise en œuvre d’un accord conclu entre des partenaires sociaux au niveau de l’Union, sur le fondement de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, sont limités au contrôle de la représentativité des partenaires sociaux signataires de cet accord et à celui de la légalité dudit accord, mais ne s’étendent pas au contrôle de l’opportunité de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre cet accord, repose sur une lecture erronée dudit arrêt et est partant, non fondée.


			70. En effet, dans l’arrêt du 17 juin 1998, UEAPME/Conseil (T-135/96, EU:T :1998:128), le Tribunal, après avoir relevé au point 84 de celui-ci, que la Commission récupère, après une demande conjointe des partenaires sociaux de mise en œuvre d’un accord au niveau de l’Union, la maîtrise de la procédure, a jugé explicitement, au point 85 de cet arrêt, que la Commission, au moment où elle dispose à nouveau du droit d’intervenir dans le déroulement de la procédure, doit « notamment » examiner la représentativité des signataires de l’accord, le Tribunal n’ayant ainsi nullement exclu que la Commission disposait d’autres attributions. Par ailleurs, la question de l’examen, par cette institution, de l’opportunité de la mise en œuvre de l’accord au niveau de l’Union ne s’étant pas posée dans l’affaire ayant donné lieu audit arrêt, le Tribunal n’avait pas à aborder cet aspect.


			71. Il s’ensuit que, contrairement à ce qu’affirme l’EPSU, l’expression « s’il y a lieu » utilisée au point 84 de l’arrêt du 17 juin 1998, UEAPME/Conseil (T-135/96, EU:T :1998:128), ne saurait être interprétée comme limitant les pouvoirs dévolus à la Commission dans le cadre de la phase de mise en œuvre d’un accord au niveau de l’Union au seul contrôle de la représentativité des partenaires sociaux et de la légalité des clauses de l’accord.


			72. Quatrièmement, s’agissant de l’argumentation de l’EPSU selon laquelle le Tribunal a commis une erreur de droit aux points 82 et 94 à 98 de l’arrêt attaqué, en ce qui concerne la définition du rôle du Parlement dans le cadre de la procédure prévue aux articles 154 et 155 TFUE par rapport à celui réservé aux partenaires sociaux, il y a lieu de relever que, par cette argumentation, l’EPSU conteste en réalité les considérations du Tribunal exposées au point 82 de l’arrêt attaqué, sans formuler la moindre critique en ce qui concerne celles qui sont développées aux points 94 à 98 de cet arrêt, relatives au principe de la démocratie, consacré à l’article 10, paragraphes 1 et 2, TUE, et au prétendu principe de « subsidiarité horizontale ».


			73. En ce qui concerne le point 82 de l’arrêt attaqué, dans la mesure où les requérants en première instance faisaient valoir que les partenaires sociaux ont le pouvoir de contraindre la Commission à présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre leurs accords au niveau de l’Union, le Tribunal a relevé à bon droit que, si une telle interprétation était retenue, les partenaires sociaux exerceraient une influence plus importante sur le contenu des actes juridiques adoptés en matière de politique sociale sur la base des articles 154 et 155 TFUE que celle pouvant être exercée par le Parlement, lequel doit, en application de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, être simplement informé avant que des actes juridiques ne soient adoptés.


			74. Par ailleurs, le Tribunal a considéré à juste titre que l’interprétation soutenue par les requérants en première instance aurait pour résultat que les partenaires sociaux auraient le pouvoir de contraindre la Commission à agir dans le domaine de la politique sociale tandis que l’article 225 TFUE confère simplement au Parlement le droit de demander à la Commission de soumettre au Conseil « toute proposition appropriée sur les questions qui lui paraissent nécessiter l’élaboration d’un acte de l’Union pour la mise en œuvre des traités » et, si la Commission ne soumet pas de proposition, le droit de s’en voir communiquer par celle-ci les raisons. De même, en vertu de l’article 241 TFUE, le Conseil peut simplement demander à la Commission de procéder à toutes études qu’il juge opportunes pour la réalisation des objectifs communs ainsi que de lui soumettre toutes propositions appropriées et il a le droit, si la Commission ne soumet pas de proposition, de s’en voir communiquer par celle-ci les raisons. Cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’argumentation de l’EPSU selon laquelle les partenaires sociaux négocient, rédigent et approuvent le texte de l’accord concerné de manière autonome et le Parlement participe toujours à un tel processus dès lors que la Commission est tenue d’informer celui-ci.


			75. Il ressort de l’ensemble des considérations qui précèdent que le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit en ce qui concerne les interprétations littérale, contextuelle et téléologique de l’article 155, paragraphe 2, TFUE et n’a pas non plus modifié l’équilibre institutionnel résultant des articles 154 et 155 TFUE, contrairement à ce que soutient l’EPSU.


			76. Cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’argumentation générale de l’EPSU selon laquelle le Tribunal a commis une erreur de droit en n’appliquant pas les principes énoncés au point 70 de l’arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission (C-409/13, EU:C:2015:217).


			77. À cet égard, il convient de rappeler que, au point 70 de l’arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission (C-409/13, EU:C:2015:217), la Cour a jugé que le pouvoir d’initiative législative reconnu à la Commission à l’article 17, paragraphe 2, TUE et à l’article 289 TFUE implique qu’il revient à cette institution de décider de présenter, ou non, une proposition d’acte législatif, hormis le cas où elle y serait tenue, en vertu du droit de l’Union.


			78. Certes, il découle de l’arrêt du 14 avril 2015, Conseil/Commission (C-409/13, EU:C:2015:217), qu’il existe des cas de figure prévus dans les traités dans lesquels la Commission est tenue de présenter une proposition législative.


			79. Toutefois, l’EPSU n’étaye pas son argumentation selon laquelle, en vertu de la jurisprudence issue de cet arrêt, la mise en œuvre au niveau de l’Union d’un accord conclu entre les partenaires sociaux au titre de l’article 155, paragraphe 2, TFUE constitue un tel cas de figure. En effet, il se limite à affirmer que, en vertu de cette disposition, la Commission est tenue de présenter une telle proposition et que c’est au Conseil de décider, à la lumière du texte de l’accord conclu entre les partenaires sociaux dont la mise en œuvre au niveau de l’Union est envisagée, s’il convient d’adopter cette proposition. Cette argumentation doit dès lors être écartée.


			80 Eu égard à tout ce qui précède, le deuxième moyen de pourvoi doit être écarté dans son ensemble.


			Sur le premier moyen, tiré d’une erreur de droit en ce qui concerne la nature législative des actes juridiques adoptées sur le fondement de l’article 155, paragraphe 2, TFUE


			[…]


			Sur le troisième moyen, tiré d’une erreur de droit commise par le Tribunal dans l’appréciation du degré de son contrôle juridictionnel


			[…]


			94. Dans le cadre du troisième moyen de pourvoi, l’EPSU reproche, en substance, au Tribunal d’avoir commis une erreur de droit en ce qui concerne l’intensité de son contrôle juridictionnel sur la décision litigieuse et vise les points 31 à 33, 78, 79, 109 à 112, 122 et 133 de l’arrêt attaqué.


			95. À cet égard, il ressort, en substance, des points 62 et 64 du présent arrêt, que la Commission n’est pas tenue de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre au niveau de l’Union l’accord conclu entre des partenaires sociaux, au titre de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, étant donné que cette institution dispose d’une marge d’appréciation pour décider de l’opportunité de présenter au Conseil une telle proposition.


			96. Or, ainsi que le Tribunal l’a relevé à bon droit aux points 110 et 111 de l’arrêt attaqué, il ressort d’une jurisprudence constante que, lorsqu’une institution doit réaliser des appréciations complexes, le contrôle juridictionnel se limite, en principe, à la vérification du respect des règles de procédure et de motivation ainsi qu’au contrôle de l’exactitude matérielle des faits retenus et au contrôle de l’absence d’erreur de droit, d’erreur manifeste dans l’appréciation des faits ou de détournement de pouvoir (voir arrêt du 1er juillet 2008, Chronopost et La Poste/UFEX e.a., C-341/06 P et C-342/06 P, EU:C:2008:375, point 143 ainsi que jurisprudence citée). Cette limitation du contrôle juridictionnel s’impose particulièrement lorsque les institutions de l’Union sont amenées, comme en l’espèce, d’une part, à tenir compte d’intérêts potentiellement divergents, tels que notamment l’intérêt général de l’Union ainsi que celui des partenaires sociaux et, d’autre part, à prendre des décisions qui impliquent des choix politiques (voir, en ce sens, arrêts du 5 octobre 1994, Allemagne/Conseil, C-280/93, EU:C:1994:367, point 91, et du 14 juillet 2005, Rica Foods/Commission, C-40/03 P, EU:C:2005:455, point 55 et jurisprudence citée).


			97. L’argumentation de l’EPSU ne saurait remettre en cause les appréciations du Tribunal concernant le degré de son contrôle juridictionnel sur la décision litigieuse.


			98. S’agissant, en premier lieu, de l’argumentation de l’EPSU selon laquelle le pouvoir d’appréciation dont dispose la Commission pour décider de présenter au Conseil une proposition de décision mettant en œuvre un accord conclu entre des partenaires sociaux au niveau de l’Union n’est pas de nature politique, mais « essentiellement juridique », il convient de relever que, certes, la Commission effectue une appréciation juridique lorsqu’elle est amenée à examiner la représentativité des parties signataires de cet accord et la légalité des clauses de celui-ci, conformément à l’article 155, paragraphe 2, TFUE. Toutefois, ainsi qu’il a été relevé à bon droit par le Tribunal au point 79 de l’arrêt attaqué, lorsque la Commission est saisie par les partenaires sociaux concernés d’une demande de mise en œuvre, au niveau de l’Union, dudit accord, la Commission doit également apprécier l’opportunité, eu égard notamment à des considérations d’ordre politique, économique et social, de l’éventuelle mise en œuvre de celui-ci au niveau de l’Union.


			99. En second lieu, l’argumentation de l’EPSU selon laquelle le Tribunal a commis une erreur de droit, au point 112 de l’arrêt attaqué, en « établissant des parallèles » avec l’arrêt du 23 avril 2018, One of Us e.a./Commission (T-561/14, EU:T :2018:210), prononcé en matière d’initiative citoyenne européenne, ne saurait être de nature à emporter l’annulation de l’arrêt attaqué, dès lors que, ainsi qu’il ressort des motifs qui précèdent, c’est sans commettre d’erreur de droit que le Tribunal a restreint son contrôle de légalité de la décision litigieuse.


			100. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de conclure que le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit en considérant que l’intensité de son contrôle juridictionnel sur la décision litigieuse était limitée dans le cas d’espèce.


			101. Le troisième moyen de pourvoi doit dès lors être écarté.


			Sur le quatrième moyen, tiré d’une erreur de droit en ce qui concerne la légalité des motifs de la décision litigieuse


			[…]


			126. En troisième lieu, l’EPSU reproche au Tribunal d’avoir jugé, au point 138 de l’arrêt attaqué, que les communications publiées en matière de politique sociale par la Commission n’avaient pas créé une « attente légitime » chez les requérants en première instance, rendant en particulier obligatoire la réalisation d’un « contrôle juridique » et d’une « analyse d’impact » et de ne pas avoir justifié le fait qu’elle s’était écartée de ces communications alors que l’EPSU s’attendait légitimement à ce que la Commission les suive. À cet égard, il y a lieu de relever que ce point de l’arrêt attaqué ne concerne pas les communications publiées par la Commission dans le domaine de la politique sociale, mais l’« analyse d’impact » que cette institution aurait annoncée dans sa correspondance.


			127. Dans la mesure où l’EPSU cherche, par cette argumentation, à invoquer une prétendue violation de sa confiance légitime que le Tribunal aurait dû constater, en raison du fait que la Commission se serait écartée desdites communications, il y a lieu de relever que l’EPSU a tiré plusieurs arguments spécifiques de celles-ci dans le cadre de son premier moyen en première instance, relatif à une prétendue violation de l’article 155, paragraphe 2, TFUE et un défaut de compétence, en partant ainsi de la prémisse selon laquelle la Commission était tenue de respecter ces communications. Dès lors, en invoquant devant la Cour une violation de sa confiance légitime dans le fait que la Commission respecterait les engagements pris dans ses propres communications, l’EPSU a développé l’argumentation qu’elle avait déjà avancée en première instance.


			128. Certes, en adoptant des règles de conduite et en annonçant par leur publication qu’elle les appliquera dorénavant aux cas concernés par celles-ci, une institution s’autolimite dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation et ne saurait se départir de ces règles sous peine de se voir sanctionner, le cas échéant, au titre d’une violation de principes généraux du droit, tels que l’égalité de traitement ou la protection de la confiance légitime.


			129. Toutefois, s’agissant, comme en l’espèce, de l’exercice d’une compétence, conférée à la Commission par une disposition de droit primaire, de présenter ou non au Conseil une proposition qui constitue une condition préalable à l’adoption d’une décision par cette dernière institution, il ne saurait être considéré en l’absence d’un engagement explicite et univoque de sa part, eu égard notamment à l’importance de l’équilibre institutionnel dont cette compétence relève, rappelée au point 48 du présent arrêt, que la Commission se serait autolimitée dans l’exercice de cette compétence, en s’engageant à examiner exclusivement certaines considérations spécifiques avant de présenter sa proposition, transformant ainsi cette compétence discrétionnaire en compétence liée dès lors que certaines conditions sont réunies. Or, il ne ressort pas des arguments avancés par l’EPSU en l’espèce que la Commission ait pris un tel engagement, dans les communications invoquées, en ce qui concerne l’exercice de la compétence que lui confère l’article 155, paragraphe 2, TFUE.


			130. En quatrième lieu, en ce qui concerne l’argumentation de l’EPSU selon laquelle le Tribunal a effectué, aux points 131 et 132 de l’arrêt attaqué, une interprétation erronée de la jurisprudence de la Cour relative aux directives sur l’information et la consultation des travailleurs au motif qu’« il existe déjà une disparité entre gouvernement local et gouvernement central », il y a lieu de l’écarter comme étant manifestement irrecevable dans la mesure où elle ne vise pas spécifiquement l’erreur de droit dont seraient entachés ces points de l’arrêt attaqué (voir, en ce sens, arrêt du 23 janvier 2019, Deza/ECHA, C-419/17 P, EU:C:2019:52, point 94).


			131. La seconde branche du quatrième moyen de pourvoi doit dès lors être écartée, ainsi que le quatrième moyen de pourvoi dans son ensemble.


			132. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, le pourvoi doit être rejeté dans son intégralité.


			Sur les dépens


			133. En vertu de l’article 184, paragraphe 2, du règlement de procédure, lorsque le pourvoi n’est pas fondé, la Cour statue sur les dépens.


			134. Aux termes de l’article 138, paragraphe 1, du règlement de procédure, applicable à la procédure de pourvoi en vertu de l’article 184, paragraphe 1, de celui-ci, toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce sens.


			135. L’EPSU ayant succombé, il y a lieu de la condamner à supporter, outre ses propres dépens, ceux exposés par la Commission, conformément aux conclusions de cette dernière.


			Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête :


			1)	Le pourvoi est rejeté.


			2)	L’European Federation of Public Service Unions (EPSU) est condamnée à supporter, outre ses propres dépens, ceux exposés par la Commission européenne.


			

			Observations


			1. Le quasi-monopole d’initiative législative dont jouit la Commission semble avoir encore de beaux jours devant lui. Après que son partage a été refusé à la société civile (dans le cadre de l’initiative citoyenne (1)), il l’est à nouveau aux partenaires sociaux, qui ne sauraient contraindre la Commission à présenter une proposition en vue de rendre contraignant un « accord » social négocié au niveau européen sans mettre à mal l’équilibre institutionnel découlant des traités.


			Sur l’impulsion de la Commission, qui s’est ensuite rétractée, avait été lancé en 2015 un projet d’extension au secteur public et à la fonction publique des directives sur la consultation et l’information des travailleurs, dont la discussion avait été confiée aux partenaires sociaux européens. Ce recours au dialogue social est expressément envisagé par l’article 154 TFUE. Parvenus à un accord, les représentants des fonctionnaires et ceux des employeurs publics saisirent la Commission afin qu’elle présente une proposition de décision au Conseil consistant à mettre en œuvre ledit accord sous forme de directive, conformément à la procédure prévue par l’article 155, paragraphe 2, TFUE. Estimant cependant inopportune une telle mesure, en ce qu’elle se heurterait notamment à la diversité des statuts et organisations des fonctions publiques nationales, la Commission refusa finalement en 2018 de donner une suite au dialogue social qu’elle avait pourtant initié. C’est ce blocage du processus que la Fédération syndicale européenne des services publics (EPSU selon l’acronyme anglais) attaquait en invoquant l’absence de pouvoir discrétionnaire de la Commission pour s’opposer de rendre contraignante l’issue de la démocratie sociale européenne. Tant le Tribunal que la Cour de justice rejetèrent le recours.


			2. Pour la première fois, la Cour de justice devait se prononcer sur l’étendue de la compétence de la Commission afin de rendre contraignant d’un « accord » conclu entre partenaires sociaux européens, au sens de l’article 155, paragraphe 1er, TFUE. Le dilemme était le suivant : soit admettre une compétence liée et un simple rôle de courroie de transmission de la Commission au risque de la court-circuiter dans le processus législatif, soit reconnaître une compétence discrétionnaire de la Commission au risque cette fois de priver de toute autonomie et portée juridique la négociation collective européenne. Sans grande surprise, la balance penche en faveur de la seconde branche de l’alternative au nom de l’importance donnée notamment par l’article 17, paragraphes 1 et 2, TUE, au rôle de la Commission européenne dans le processus décisionnel en tant que dépositaire de « l’intérêt général de l’Union » (points 47 et 49). Est également mobilisé pour l’occasion le nouvel article 13, paragraphe 2, TUE relatif à la coopération loyale inter-institutionnelle, sans que l’on voie bien toutefois en quoi la situation concernait un litige entre institutions de l’Union.


			À l’inverse, est écartée l’argumentation de la fédération syndicale requérante selon laquelle, dans le célèbre arrêt UEAPME consacrant le principe de démocratie sociale, la jurisprudence aurait restreint le rôle de la Commission à un simple contrôle de la représentativité et de la légalité de la négociation sociale, en excluant tout contrôle de son opportunité. Pareille interprétation débordait largement le sens immédiat de la jurisprudence UEAPME, mais il faut admettre que son esprit, faisant de la démocratie sociale l’équivalent de la démocratie représentative, aurait pu aboutir à contrebalancer le poids de la Commission dans l’architecture institutionnelle. Il semblerait ainsi que la négociation sociale soit conçue comme une alternative à la discussion parlementaire. Elle ne saurait en tout état de cause bénéficier de davantage de poids que celle-ci : tant que le Parlement européen n’aura pas acquis un pouvoir d’initiative législative, il paraît difficile d’en conférer un aux partenaires sociaux. C’est pourquoi, pour l’avocat général : « si les partenaires sociaux avaient le pouvoir de contraindre la Commission à présenter une proposition en vue de la mise en œuvre de leurs accords au niveau de l’Union, ils seraient en mesure d’exercer une influence beaucoup plus grande sur le contenu des actes juridiques adoptés dans le domaine de la politique sociale que le Parlement, lequel est simplement informé de la mise en œuvre des accords sur la base de l’article 155, paragraphe 2, TFUE » (point 76 des conclusions).


			3. Quant au fond du refus de saisir le Conseil sur le fondement de l’article 155, paragraphe 2, TFUE, la Cour de justice se contente logiquement d’un contrôle restreint. Il aurait été paradoxal qu’elle en fit autrement après avoir tant insisté sur l’importance de protéger le pouvoir d’opportunité de la Commission. Le contrôle est limité aux règles procédurales et à l’erreur manifeste d’appréciation ou au détournement de pouvoir (point 96). De même, après avoir considéré que la Commission devait rester maître de l’initiative législative, y compris en matière sociale, la Cour de justice écarte l’idée que sa compétence discrétionnaire puisse devenir liée en déduction de prétendus engagements à donner suite au dialogue social dans des communications précédentes. En effet, des textes dérivés, qui plus est non-contraignants, ne sauraient remettre en cause la nature d’une compétence constitutionnelle prévue par le droit primaire. Ce ne serait que si un « engagement explicite et univoque » (pt 129) était donné que la Commission pourrait être considérée comme s’étant autolimitée dans l’exercice de son pouvoir d’initiative. La démocratie sociale a encore du chemin à parcourir avant de s’imposer au niveau européen.


			Edouard Dubout


			


			

				


				

					 (1) Voy. CJUE, 19 décembre 2019, Puppinck e.a., aff. Co-418/18 P. L’avocat général y fait d’ailleurs référence au point 89 de ses conclusions.
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la Cour des comptes européenne demande à la Cour de constater que M. Karel Pinxten a cessé de satisfaire aux obligations découlant de sa charge et de prononcer, en conséquence, la sanction prévue à l’article 286, paragraphe 6, TFUE.


			I. Le cadre juridique


			[…]


			II. Les faits à l’origine du litige


			56. M. Pinxten a été membre de la Cour des comptes du 1er mars 2006 au 30 avril 2018, en accomplissant deux mandats.


			57. Durant ses mandats, il a été affecté à la chambre III de cette institution, en charge de l’audit des dépenses de l’Union en matière de relations extérieures, d’élargissement et d’aide humanitaire. À compter du 4 avril 2011 et jusqu’au terme de son dernier mandat, M. Pinxten a exercé la fonction de doyen de cette chambre III.


			58. Après un avis favorable du comité chargé d’apprécier les activités extérieures des membres de la Cour des comptes, M. Pinxten a été autorisé, par décision du 30 avril 2015, à exercer la présidence de la Stichting Behoud Natuur en Leefmilieu Vlaanderen (Fondation flamande pour la conservation de la nature et de l’environnement, Belgique) (ci-après la « SBNL-V »).


			59. Au cours de ses mandats, M. Pinxten disposait d’une voiture de fonction et d’une carte de carburant permettant de mettre à la charge de la Cour des comptes le carburant destiné à cette voiture. Il bénéficiait également, à sa demande, de deux cartes de carburant supplémentaires.


			60. Entre l’année 2006 et le mois de mars 2014, la Cour des comptes mettait à la disposition de M. Pinxten un chauffeur. À partir du mois d’avril 2014, M. Pinxten pouvait solliciter la mise à disposition d’un chauffeur affecté au « pool des chauffeurs » placé sous la responsabilité du directeur des finances de la Cour des comptes.


			61. Par ailleurs, au cours de ses mandats, M. Pinxten a bénéficié du remboursement de frais de représentation et de réception, de divers frais engagés au cours de missions autorisées, à sa demande, par le président de la Cour des comptes, ainsi que du paiement d’indemnités journalières relatives à ces missions.


			III. Les enquêtes et les procédures engagées


			[…]


			IV. Les conclusions des parties


			[…]


			V. Sur la demande de suspension de la présente procédure


			[…]


			VIII. Sur le recours


			A. Sur la recevabilité du recours


			117. M. Pinxten a présenté, à titre liminaire, quatre arguments visant à contester la recevabilité du présent recours tirés, respectivement, de l’incompatibilité de la procédure prévue à l’article 286, paragraphe 6, TFUE avec le droit à une protection juridictionnelle effective, de l’irrégularité de l’enquête de l’OLAF, de l’irrégularité de la procédure suivie au sein de la Cour des comptes pour autoriser l’introduction de ce recours et du retard excessif avec lequel ledit recours a été introduit.


			1. Sur l’incompatibilité alléguée de la présente procédure avec le droit à une protection juridictionnelle effective


			[…]


			122. À titre liminaire, en ce qui concerne l’absence d’un double degré de juridiction, il suffit de rappeler que l’impossibilité d’exercer un recours contre la décision de la Cour dans la procédure prévue à l’article 286, paragraphe 6, TFUE ne constitue pas une carence de nature à porter atteinte au droit du membre ou de l’ancien membre concerné de la Cour des comptes à une protection juridictionnelle effective telle que garantie à l’article 47 de la Charte (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, points 112 et 113).


			123. En outre, étant donné que M. Pinxten soutient que son argument se distingue de celui examiné par la Cour dans l’arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson (C-432/04, EU:C:2006:455), en tant qu’il fait état d’un défaut complet de protection juridictionnelle et non d’une violation du droit à un double degré de juridiction, il convient de souligner que la Cour statue dans la présente procédure, après avoir entendu M. Pinxten, en tant que tribunal indépendant et impartial établi par les traités UE et FUE, et non comme une autorité administrative statuant en matière disciplinaire.


			124. Dès lors, l’examen par la Cour, en premier et dernier ressort, des griefs tirés d’une violation alléguée, par M. Pinxten, des obligations découlant de sa charge de membre de la Cour des comptes suffit à assurer à celui-ci une protection juridictionnelle effective.


			2. Sur l’irrégularité alléguée de l’enquête de l’OLAF


			[…]


			3. Sur l’irrégularité alléguée de la procédure suivie au sein de la Cour des comptes pour autoriser l’introduction du présent recours


			[…]


			184. À titre liminaire, il y a lieu de souligner que la Cour doit, lorsqu’elle est saisie d’une exception d’irrecevabilité tirée de la violation des règles régissant l’adoption, par la Cour des comptes, de la décision d’introduire un recours au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, statuer sur cette exception avant d’examiner, le cas échéant, le bien-fondé de ce recours.


			185. Une telle exception d’irrecevabilité ne saurait être écartée en se fondant sur le constat opéré au point 4 de l’ordonnance du 9 septembre 2005, Commission/Cresson (C-432/04, non publiée, EU:C:2005:539), selon lequel, dans le cadre d’un recours fondé sur l’article 213, paragraphe 2, CE, la décision de la Commission de saisir la Cour ne peut être assimilée à l’acte de saisine de cette dernière.


			186. En effet, ce constat, qui visait uniquement à établir que la Cour n’était saisie que des éléments repris dans ce recours et qu’elle n’était donc pas appelée à prendre en considération les motifs qui avaient amené la Commission à estimer opportun de saisir la Cour, n’implique aucunement que l’irrégularité éventuelle d’une décision d’introduire ledit recours est dépourvue de conséquences sur la recevabilité de celui-ci.


			187. Partant, il y a lieu d’examiner les arguments de M. Pinxten relatifs à l’irrégularité alléguée de la procédure suivie au sein de la Cour des comptes pour autoriser l’introduction du présent recours.


			188. S’agissant, en premier lieu, du déroulement de l’audition de M. Pinxten devant la Cour des comptes, il convient de relever qu’il ressort de l’article 4, paragraphes 1, 3 et 4, du règlement intérieur que, lorsque cette institution estime que les informations qui lui sont soumises sont susceptibles d’établir que l’un de ses membres a cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire aux obligations découlant de sa charge, celui-ci est invité à présenter oralement ses explications devant cette institution, avant que celle-ci ne décide s’il y a lieu de saisir la Cour afin qu’il soit relevé de ses fonctions ou déclaré déchu de son droit à pension ou d’autres avantages en tenant lieu.


			189. L’article 8 des modalités d’application du règlement intérieur précisait que les réunions tenues dans le cadre de la procédure prévue à l’article 4 du règlement intérieur sont des séances restreintes au sens de l’article 49 de ces modalités d’application.


			190 De telles séances étaient, conformément à l’article 49, paragraphe 3, desdites modalités d’application, tenues en l’absence de tout interprète ou agent de la Cour des comptes, sauf décision contraire arrêtée lors d’une précédente réunion de cette institution.


			191. Il découle de ces dispositions que l’audition de M. Pinxten aurait dû se dérouler en la présence des seuls membres de la Cour des comptes.


			192. Cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’argument de la Cour des comptes selon lequel la présence du secrétaire général de cette institution lors de cette audition était néanmoins justifiée, dans la mesure où il appartenait à celui-ci d’établir le procès-verbal de la séance restreinte durant laquelle ladite audition avait été menée et d’assister le président de ladite institution.


			193. Certes, l’article 23 du règlement intérieur dispose qu’il est établi un procès-verbal de chaque séance de la Cour des comptes. En outre, l’article 39, paragraphe 1, des modalités d’application de ce règlement prévoyait que le secrétaire général de la Cour des comptes a notamment la responsabilité de dresser les projets de procès-verbaux des réunions de cette institution et d’assister le président de ladite institution en ce qui concerne la préparation des réunions de celle-ci et le respect des procédures. De même, l’article 50, paragraphe 1, de ces modalités d’application précisait qu’un projet de procès-verbal de chaque séance de la Cour des comptes est établi par le secrétaire général de cette institution ou par toute autre personne désignée à cet effet.


			194. Toutefois, il ne découle pas des dispositions mentionnées au point précédent que le secrétaire général de la Cour des comptes devait nécessairement être présent lors de la séance restreinte de cette institution au cours de laquelle a eu lieu l’audition de M. Pinxten en vue d’établir le procès-verbal de cette séance, dès lors qu’un membre de la Cour des comptes aurait pu, en tant que de besoin, être désigné, en application de l’article 50, paragraphe 1, desdites modalités d’application, pour établir le procès-verbal de la même séance.


			195. Par ailleurs, il importe de souligner que l’article 49, paragraphe 3, des modalités d’application du règlement intérieur constituait une règle spéciale dérogeant aux modalités ordinaires d’organisation des séances de la Cour des comptes en vue, notamment, d’assurer une discussion entièrement libre entre les membres de cette institution.


			196. Partant, les règles investissant le secrétaire général de la Cour des comptes d’une fonction générale d’assistance du président de cette institution ne sauraient justifier la présence de ce secrétaire général lors d’une séance restreinte de ladite institution, d’autant plus que l’article 49, paragraphe 3, des modalités d’application du règlement intérieur prévoyait une procédure spécifique permettant d’autoriser la présence d’un agent de la même institution lors d’une séance restreinte, procédure à laquelle il n’est pas prétendu que la Cour des comptes a eu recours en l’espèce.


			197. Dans ces conditions, la présence du chef du service juridique de la Cour des comptes lors de la séance restreinte en cause ne pouvait pas non plus être justifiée par la fonction d’élaboration des projets de procès-verbaux des séances de la Cour des comptes qui lui aurait été confiée, selon cette institution, par une décision adoptée le 12 février 2015 sur le fondement de l’article 50, paragraphe 1, des modalités d’application du règlement d’intérieur.


			198. Il ressort d’ailleurs de la transcription de cette séance restreinte que le président de la Cour des comptes avait justifié la présence du chef du service juridique de cette institution non par cette fonction, mais en se référant à son rôle de conseil.


			199. S’il découle de ce qui précède que la présence du secrétaire général et du chef du service juridique de la Cour des comptes lors de la séance restreinte de cette institution au cours de laquelle a eu lieu l’audition de M. Pinxten était irrégulière, il ressort de la jurisprudence constante de la Cour qu’une telle irrégularité ne pourrait s’avérer décisive que pour autant que M. Pinxten parvienne à démontrer que, en l’absence de cette irrégularité, la procédure menée au sein de la Cour des comptes aurait pu aboutir à un résultat différent [voir, par analogie, arrêts du 4 avril 2019, OZ/BEI, C-558/17 P, EU:C:2019:289, point 76, et du 4 juin 2020, C.F. (Contrôle fiscal), C-430/19, EU:C:2020:429, point 35 ainsi que jurisprudence citée].


			200. Or, M. Pinxten reste en défaut d’établir en quoi la présence de ces agents de la Cour des comptes, qui, ainsi qu’il ressort de la transcription de l’enregistrement de cette séance restreinte, ne se sont pas exprimés au cours de ladite séance, a pu influer sur le déroulement de la même séance ou, a fortiori, sur la décision finalement arrêtée par cette institution.


			201. En particulier, si M. Pinxten fait valoir que la responsabilité du secrétaire général de la Cour des comptes pourrait être engagée en raison des carences du contrôle qu’il lui appartenait d’assurer sur les dépenses de cette institution, force est de constater que la séance restreinte en cause visait exclusivement à permettre à M. Pinxten de prendre position sur les faits qui lui étaient reprochés.


			202. En outre, les critiques exprimées contre l’attitude du chef du service juridique de la Cour des comptes au cours de l’enquête sont essentiellement étayées par un projet de lettre prétendument dicté par le chauffeur de M. Pinxten et produit par ce dernier, mais dont il est constant qu’il n’est pas signé par ce chauffeur. M. Pinxten n’a donc pas établi à suffisance de droit que la présence du chef du service juridique de la Cour des comptes lors de la séance restreinte en cause aurait pu, du fait de l’attitude dudit agent, influer sur le déroulement de cette séance.


			203. S’agissant, en second lieu, du vote intervenu au sein de la Cour des comptes pour décider d’introduire le présent recours, l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur dispose que cette décision devait être prise, à bulletin secret, à la majorité des quatre cinquièmes des membres de cette institution.


			204. Si cette disposition prévoit également que le membre concerné de la Cour des comptes ne participe pas au vote, cette règle est dépourvue de pertinence en l’espèce, dès lors que ladite décision a été adoptée à une date à laquelle M. Pinxten n’était plus membre de cette institution.


			205. Dès lors, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 90 de ses conclusions, la comparaison des termes employés respectivement à l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur et à l’article 25, paragraphe 3, de celui-ci démontre que la majorité exigée pour adopter une telle décision devait être calculée sur la base du nombre total de membres de la Cour des comptes, et non sur celle du nombre des membres de cette institution présents lors de la séance concernée de ladite institution.


			206. Cela étant, l’article 41, paragraphe 1, de la Charte énonce, notamment, que toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement par les institutions, les organes et les organismes de l’Union.


			207. Il ressort d’une jurisprudence constante de la Cour qu’il incombe aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union de se conformer à l’exigence d’impartialité, dans ses deux composantes que sont, d’une part, l’impartialité subjective, en vertu de laquelle aucun membre de l’institution concernée ne doit manifester de parti pris ou de préjugé personnel, et, d’autre part, l’impartialité objective, conformément à laquelle cette institution doit offrir des garanties suffisantes pour exclure tout doute légitime quant à un éventuel préjugé (voir, en ce sens, arrêt du 27 mars 2019, August Wolff et Remedia/Commission, C-680/16 P, EU:C:2019:257, point 27 ainsi que jurisprudence citée).


			208. En vue d’assurer le respect de cette exigence, les membres de la Cour des comptes qui ne sont pas en mesure de participer de manière impartiale à la procédure relative au renvoi éventuel de l’un des membres ou de l’un des anciens membres de cette institution devant la Cour, notamment en raison des liens personnels qu’ils entretiennent avec le membre ou l’ancien membre concerné, doivent pouvoir s’assurer qu’ils n’exerceront aucune influence sur l’issue de cette procédure et doivent disposer, à cette fin, de la possibilité de se récuser.


			209. Or, si l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur était interprété comme impliquant que la majorité exigée à cette disposition est calculée sans retrancher du nombre total des membres de la Cour des comptes le nombre de ces membres qui se sont récusés, leur décision de se récuser produirait, de fait, une influence potentiellement déterminante sur l’issue de la procédure prévue à ladite disposition.


			210. De surcroît, au regard de la majorité exigée à la même disposition, une telle interprétation de celle-ci rendrait, en pratique, l’engagement de cette procédure extrêmement difficile, voire impossible, lorsqu’un certain nombre de membres de cette institution ont jugé devoir se récuser.


			211. Partant, il convient d’interpréter l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur, en conformité avec l’article 41, paragraphe 1, de la Charte, en ce sens que la majorité des quatre cinquièmes des membres de la Cour des comptes que prévoit cette première disposition doit être calculée sur la base du nombre total des membres de cette institution qui pouvaient légalement participer au vote en cause sans porter atteinte à l’exigence d’impartialité.


			212. En l’espèce, il est constant que deux membres de la Cour des comptes se sont récusés en vue d’assurer le respect de cette exigence, pour des motifs qui n’ont fait l’objet d’aucune contestation.


			213. Par conséquent, le vote de 22 membres de la Cour des comptes exprimé en faveur de l’introduction du présent recours était suffisant pour atteindre la majorité exigée à l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur.


			214. Il s’ensuit que les arguments de M. Pinxten tirés de l’irrégularité de la procédure suivie au sein de la Cour des comptes pour autoriser l’introduction du présent recours doivent être rejetés.


			4. Sur le retard allégué avec lequel le recours de la Cour des comptes a été introduit


			[…]


			219. Il découle de la jurisprudence de la Cour que la Cour des comptes doit s’attacher à ne pas retarder indéfiniment l’introduction d’un recours au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, afin de respecter l’exigence fondamentale de sécurité juridique et afin de ne pas violer les droits de la défense de la personne concernée en augmentant les difficultés rencontrées pour réfuter les arguments présentés dans ce recours (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, point 90).


			220. Néanmoins, dès lors que cette disposition ne fixe pas un délai précis, le caractère raisonnable du délai devant être respecté par la Cour des comptes ne saurait être fixé par référence à une limite maximale précise, déterminée de manière abstraite, mais doit être apprécié dans chaque cas d’espèce en fonction des circonstances de la cause, notamment de l’enjeu du litige pour l’intéressé, de la complexité de l’affaire et du comportement des parties en présence (voir, en ce sens, arrêt du 28 février 2013, Réexamen Arango Jaramillo e.a./BEI, C-334/12 RX–II, EU:C:2013:134, points 28 et 29).


			221. En outre, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 104 de ses conclusions, la présomption réfragable selon laquelle un délai de plus de cinq ans à compter des faits en cause serait déraisonnable, consacrée par la Cour au point 105 de l’arrêt du 14 juin 2016, Marchiani/Parlement (C-566/14 P, EU:C:2016:437), et à laquelle se réfère M. Pinxten, ne saurait être appliquée dans le cadre de la présente procédure.


			222. En effet, cette présomption trouve sa source dans les règles relatives au recouvrement des créances de l’Union (voir, en sens, arrêt du 14 juin 2016, Marchiani/Parlement, C-566/14 P, EU:C:2016:437, points 101 à 103).


			223. Or, même lorsqu’un recours au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE est, pour partie, fondé sur un grief tiré d’un abus des ressources de la Cour des comptes, il n’en demeure pas moins qu’un tel recours n’a pas pour objet d’obtenir le remboursement de paiements effectués au profit du membre concerné de cette institution qu’elle estimerait indus.


			224. Dès lors, il y a lieu de déterminer si le recours de la Cour des comptes a été introduit dans un délai raisonnable au regard de la jurisprudence de la Cour rappelée au point 220 du présent arrêt.


			225. En l’espèce, il convient certes de relever que les faits les plus anciens reprochés à M. Pinxten datent de l’année 2006, soit plus de douze ans avant l’introduction du présent recours.


			226. S’il ressort, en outre, du dossier dont dispose la Cour qu’un contrôle plus strict de la Cour des comptes sur les demandes de paiement présentées par ses membres aurait pu lui permettre de déceler plus tôt à tout le moins une partie importante des irrégularités alléguées à l’égard de M. Pinxten, il n’en demeure pas moins que le réexamen systématique de la situation de celui-ci a été justifié par les éléments mis en lumière lors de l’enquête de l’OLAF.


			227. Or, le recours de la Cour des comptes au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE est fondé sur la combinaison de l’ensemble des éléments dont cette institution a disposé à l’issue de ce réexamen systématique. Il n’est, en conséquence, pas établi que la Cour des comptes aurait pu décider, en l’absence des informations recueillies par l’OLAF, d’introduire le présent recours.


			228. Par ailleurs, à la suite de la réception, au cours de l’année 2016, d’informations mettant en cause M. Pinxten, la Cour des comptes a conduit, au cours de cette même année, une enquête interne. À compter de la transmission à la Cour des comptes, le 27 octobre 2016, par le directeur de l’OLAF de l’information selon laquelle celui-ci étudiait l’opportunité d’ouvrir une enquête et jusqu’à la remise de son rapport à la Cour des comptes, le 2 juillet 2018, cette institution ne pouvait pas, conformément à l’article 5, paragraphe 3, du règlement n° 883/2013, poursuivre ses investigations, sauf s’il en avait été convenu autrement avec l’OLAF. Dès la réception de ce rapport, la Cour des comptes a engagé la procédure en plusieurs étapes prévue à l’article 4 du règlement intérieur, procédure qui s’est déroulée du 12 juillet au 29 novembre 2018.


			229. Il s’ensuit que la Cour des comptes a réagi rapidement à la réception d’informations relatives à des irrégularités prétendument commises par M. Pinxten et qu’elle a, par la suite, conduit les procédures relevant de ses attributions avec une célérité certaine, alors même que l’article 286, paragraphe 6, TFUE n’avait encore jamais été appliqué et que le rapport de l’OLAF faisait état d’un très grand nombre d’irrégularités commises par M. Pinxten.


			230. Par conséquent, s’il appartiendra à la Cour de justice de tenir compte, le cas échéant, du délai écoulé entre certains des faits en cause et la formulation de griefs précis par la Cour des comptes en vue d’apprécier dans quelle mesure il peut être attendu de M. Pinxten qu’il présente des explications ou des preuves supplémentaires relatives à ces faits, il ne saurait être considéré que l’introduction du présent recours est intervenue, de manière générale, à l’issue d’un délai déraisonnable ou que la Cour des comptes est forclose à se prévaloir, aux fins de la présente procédure, de certaines des irrégularités dénoncées dans ce recours.


			231. Il y a lieu, dès lors, de rejeter les arguments de M. Pinxten tirés du retard avec lequel le présent recours a été introduit.


			232. Aucun des quatre arguments relatifs à la recevabilité du recours n’ayant été accueilli, il y a lieu de constater que le présent recours est recevable.


			B. Sur les griefs


			233. À l’appui de son recours, la Cour des comptes fait valoir cinq griefs, tirés, premièrement, de l’usage abusif des ressources de cette institution, deuxièmement, de l’usage abusif et illégal de privilèges fiscaux, troisièmement, de fausses déclarations de sinistre à l’assurance, quatrièmement, de l’exercice non déclaré et illégal de certaines activités, ainsi que, cinquièmement, de la création d’une situation de conflit d’intérêts.


			234. Afin d’examiner ces griefs, il importe de préciser que l’article 286, paragraphe 6, TFUE permet à la Cour des comptes de demander à la Cour de relever des membres de cette institution de leurs fonctions ou de les déchoir de leur droit à pension ou d’autres droits en tenant lieu, lorsque ces membres ont cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire aux obligations découlant de leur charge.


			235. La nature de ces obligations est notamment précisée aux articles 285 et 286 TFUE.


			236. Il incombe ainsi à ces membres, conformément à l’article 285 TFUE, d’exercer leurs fonctions en pleine indépendance, dans l’intérêt général de l’Union.


			237. En outre, il ressort de l’article 286, paragraphe 3, TFUE que les membres de la Cour des comptes doivent, notamment, s’abstenir de tout acte incompatible avec le caractère de leurs fonctions.


			238. L’article 286, paragraphe 4, TFUE interdit, par ailleurs, à ces membres l’exercice de toute activité professionnelle, rémunérée ou non, pendant la durée de leurs fonctions, en vue notamment d’assurer la disponibilité desdits membres dans l’exercice de ces fonctions. Cette disposition précise également que lesdits membres doivent s’engager solennellement à respecter, pendant la durée de leurs fonctions et après la cessation de celles-ci, les obligations découlant de leur charge, notamment des devoirs d’honnêteté et de délicatesse quant à l’acceptation, après cette cessation, de certaines fonctions ou de certains avantages.


			239. Ces derniers devoirs n’étant cités qu’à titre d’exemples, la notion d’« obligations découlant de leur charge », au sens de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, doit être entendue de façon large. Compte tenu des hautes responsabilités qui leur sont confiées, il importe que les membres de la Cour des comptes observent les normes les plus rigoureuses en matière de comportement et fassent prévaloir à tout moment l’intérêt général de l’Union non seulement sur les intérêts nationaux, mais également sur des intérêts personnels (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, points 70 et 71).


			240. Dans cette perspective, les obligations des membres de la Cour des comptes énoncées par le droit primaire sont reprises et concrétisées dans les normes adoptées par cette institution, auxquelles ces membres sont tenus de se conformer rigoureusement.


			241. En particulier, les membres de la Cour des comptes doivent observer scrupuleusement les obligations de déclaration prévues par ces normes, en vue de garantir le respect de l’article 286, paragraphes 3 et 4, TFUE, et assurer ainsi une information complète de cette institution quant aux demandes visant à engager des ressources de ladite institution, notamment au titre de frais de mission, de représentation et de réception.


			242. En cas de doute concernant la portée précise des obligations découlant de leur charge, il incombe aux membres de la Cour des comptes de s’adresser aux services compétents de cette institution en vue de dissiper ce doute.


			243. Cela étant, si les membres de la Cour des comptes doivent veiller à se comporter de manière irréprochable, il n’en résulte pas que le moindre écart par rapport aux normes s’imposant à eux puisse être condamné au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE. L’existence d’un manquement d’un certain degré de gravité est requise à cette fin (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, point 72).


			244. L’examen des cinq griefs présentés par la Cour des comptes doit donc viser à déterminer si le dossier dont dispose la Cour permet d’établir, à l’égard de M. Pinxten, un manquement d’une certaine gravité aux obligations découlant de la charge d’un membre de cette institution, telles que définies par le droit primaire et précisées par les normes adoptées par ladite institution.


			245. Il appartient, à cette fin, à la Cour d’examiner l’ensemble des éléments de preuve qui lui ont été soumis tant par la Cour des comptes, à qui il appartient d’établir l’existence du manquement qu’elle impute à M. Pinxten, que par ce dernier. La Cour doit notamment apprécier l’exactitude matérielle et la fiabilité de ces éléments, afin de déterminer si ceux-ci sont suffisants pour constater un manquement d’un certain degré de gravité au sens de l’article 286, paragraphe 6, TFUE.


			[…]


			C. Sur la déchéance du droit à pension ou d’autres avantages en tenant lieu


			[…]


			879. Il découle de l’appréciation qui précède que, si le troisième grief soulevé par la Cour des comptes doit être rejeté, les premier, deuxième, quatrième et cinquième griefs sont, en revanche, au moins partiellement fondés, de sorte que M. Pinxten doit être tenu pour responsable d’une série d’irrégularités.


			880. En exerçant une activité non déclarée incompatible avec ses fonctions de membre de la Cour des comptes, en utilisant de manière abusive les ressources de cette institution et en agissant d’une manière susceptible de créer un conflit d’intérêts avec une personne auditée, M. Pinxten s’est rendu responsable de manquements d’un degré de gravité notable et a donc enfreint les obligations découlant de sa charge de membre de ladite institution, au sens de l’article 286, paragraphe 6, TFUE.


			881. La violation de ces obligations appelle, en principe, l’application d’une sanction en vertu de cette disposition (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, point 149).


			882. En vertu de celle-ci, la Cour peut prononcer une sanction consistant en la démission d’office ou en la déchéance du droit à pension de l’intéressé ou d’autres avantages en tenant lieu. Cette démission ne pourra s’appliquer que dans le cas d’un manquement qui est commis et poursuivi lorsque le membre concerné de la Cour des comptes est encore en fonction. En revanche, la déchéance du droit à pension ou d’autres avantages en tenant lieu pourra trouver à s’appliquer notamment si le manquement est commis au cours du mandat de ce dernier et poursuivi après l’expiration de ce mandat, comme c’est le cas en l’espèce (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, point 73).


			883. Plus précisément, étant donné qu’il ressort des informations fournies par les parties lors de l’audience que M. Pinxten bénéficie uniquement d’un droit à pension, ladite sanction doit porter sur ce droit et non sur d’autres avantages en tenant lieu.


			884. En l’absence de précision, à l’article 286, paragraphe 6, TFUE, sur l’étendue de la déchéance du droit à pension visée à cette disposition, la Cour peut prononcer la déchéance totale ou partielle de celui-ci (voir, par analogie, arrêt du 11 juillet 2006, Commission/Cresson, C-432/04, EU:C:2006:455, point 73).


			885. Cette sanction doit, toutefois, être proportionnée à la gravité des violations des obligations découlant de la charge de membre de la Cour des comptes constatées par la Cour.


			886. Aux fins de déterminer la gravité des violations des obligations découlant de la charge de membre de la Cour des comptes constatées par la Cour, il y a lieu de tenir compte, en particulier, de la nature de ces violations, des circonstances dans lesquelles elles ont été commises, de l’importance du préjudice porté à l’intégrité, à la réputation ou aux intérêts de l’Union ainsi que du degré d’intentionnalité ou de négligence dans la commission desdites violations.


			887. En vue d’assurer le respect du principe de proportionnalité, il est également nécessaire de prendre en considération l’ensemble des circonstances susceptibles d’aggraver ou, au contraire, d’atténuer la responsabilité de M. Pinxten.


			888. Dans ce contexte, il importe, de surcroît, de tenir compte du fait que la déchéance totale ou partielle du droit à pension constitue une limitation du droit de propriété garanti à l’article 17 de la Charte, en ce qu’elle a pour effet de priver la personne concernée de la totalité ou d’une partie des droits à une pension de retraite que celle-ci a accumulés au cours de sa carrière professionnelle, ces droits étant, par ailleurs, destinés à contribuer à assurer la subsistance de cette personne à l’issue de cette carrière.


			889. Il ressort d’ailleurs de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 1er du protocole additionnel n° 1 à la CEDH, jurisprudence qu’il convient de prendre en considération en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, aux fins de l’interprétation de l’article 17 de celle-ci, en tant que seuil de protection minimale [arrêt du 21 mai 2019, Commission/Hongrie (Usufruits sur terres agricoles), C-235/17, EU:C:2019:432, point 72 et jurisprudence citée], qu’une sanction ayant pour effet de priver un individu de la totalité ou d’une partie d’une pension de retraite s’analyse nécessairement en une ingérence dans le droit de cette personne au respect de ces biens (voir, en ce sens, Cour EDH, 14 juin 2016, Philippou c. Chypre, CE:ECHR:2016:0614JUD007114810, § 65).


			890. Une déchéance totale ou partielle du droit à pension doit aussi être considérée comme limitant le droit à la sécurité sociale et à l’aide sociale prévu à l’article 34 de la Charte.


			891. Or, une série de circonstances sont de nature à établir que les irrégularités imputables à M. Pinxten présentent une gravité d’un degré particulièrement élevé.


			892. En premier lieu, il découle des constats opérés lors de l’examen des premier, deuxième, quatrième et cinquième griefs présentés par la Cour des comptes que, au cours de ses deux mandats de membre de cette institution, M. Pinxten a méconnu de manière délibérée et répétée les règles applicables au sein de ladite institution, portant ainsi atteinte de manière systématique aux obligations les plus fondamentales découlant de sa charge.


			893. En deuxième lieu, M. Pinxten a fréquemment tenté de dissimuler ces violations desdites règles, notamment en soumettant des demandes d’autorisation de missions omettant des informations essentielles quant à la réalité des activités envisagées dans le cadre des missions en cause ou présentant de manière trompeuse ces activités.


			894. En troisième lieu, les irrégularités commises par M. Pinxten avaient, dans une large mesure, pour effet de contribuer à son enrichissement personnel, en engageant les ressources de la Cour des comptes pour financer ses activités privées.


			895. En quatrième lieu, le comportement adopté par M. Pinxten a infligé à la Cour des comptes un préjudice important non seulement sur le plan financier, mais également en ce qui concerne son image et sa réputation.


			896. En cinquième lieu, il importe de souligner que la Cour des comptes est, en application de l’article 287, paragraphe 2, TFUE, chargée d’examiner la légalité et la régularité des dépenses de l’Union ainsi que d’assurer la bonne gestion financière, notamment en signalant toute irrégularité.


			897. Au regard de cette fonction spécifique, le point 2.2 des lignes directrices en matière d’éthique prévoit que la Cour des comptes doit faire office de modèle en matière de gestion financière et que ses ressources doivent être gérées en parfaite conformité avec les règles applicables.


			898. Dès lors, si toutes les personnes auxquelles sont confiées de hautes fonctions au sein de l’Union doivent, ainsi que cela a été rappelé au point 239 du présent arrêt, observer les normes les plus rigoureuses en matière de comportement, la fonction spécifique qui incombe à la Cour des comptes accroît encore la gravité des irrégularités commises par M. Pinxten.


			899. Toutefois, d’autres éléments sont susceptibles d’atténuer la responsabilité de M. Pinxten.


			900. D’une part, M. Pinxten a acquis son droit à pension au titre du travail qu’il a effectué durant douze années de service au sein de la Cour des comptes.


			901. Or, il ne ressort pas du dossier dont dispose la Cour que la qualité de ce travail ait été remise en cause, M. Pinxten ayant même été élu par ses pairs à la fonction de doyen de la chambre III de la Cour des comptes à compter de l’année 2011.


			902. D’autre part, si les infractions commises par M. Pinxten aux obligations découlant de sa charge relèvent avant tout de choix personnels dont il ne pouvait pas ignorer l’incompatibilité avec les obligations les plus fondamentales découlant de sa charge, il n’en demeure pas moins que la perpétuation de ces irrégularités a été favorisée par l’imprécision des règles internes de cette institution et permise par les carences des contrôles mis en place par celle-ci.


			903. En particulier, si la Cour des comptes doit, en principe, pouvoir se fier aux déclarations de ses membres, sans être tenue de vérifier systématiquement l’exactitude des informations qui y figurent, il résulte de l’examen du premier grief qu’un grand nombre de missions de M. Pinxten ont été autorisées malgré la fourniture par celui-ci d’informations clairement insuffisantes pour justifier cette autorisation, tandis que d’autres l’ont été alors qu’il ressortait de leur objet qu’elles étaient manifestement irrégulières. Des frais de représentation et de réception ont également été remboursés dans des conditions comparables.


			904. De même, alors que l’irrégularité systématique du recours aux services de chauffeurs durant l’ensemble de ses deux mandats ne pouvait pas être ignorée de l’administration de la Cour des comptes, celle-ci n’a pas jugé utile de réagir, ne serait-ce qu’en signalant à M. Pinxten le caractère irrégulier de la pratique qu’il avait mise en place.


			905. Au vu de l’ensemble de ces éléments, il sera fait une juste appréciation des circonstances de l’espèce en prononçant la déchéance de deux tiers du droit à pension de M. Pinxten à compter de la date de prononcé du présent arrêt.


			[…]


			Par ces motifs, la Cour (assemblée plénière) déclare et arrête :


			1)	La demande de M. Karel Pinxten de surseoir à statuer jusqu’à l’issue de la procédure pénale engagée par les autorités luxembourgeoises à la suite de la transmission, à ces autorités, du rapport de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) relatif au cas n° OC/2016/0069/A 1 est rejetée.


			2)	La demande de M. Karel Pinxten d’ordonner à la Cour des comptes européenne de communiquer un rapport établi à l’issue d’un audit interne et les mesures prises à la suite de ce rapport ainsi que toute note de cette institution relative à d’éventuelles atteintes à l’indépendance de l’auditeur interne est rejetée.


			3)	Le courriel du président de la Cour des comptes européenne adressé, le 13 février 2019, aux autres membres de cette institution et à son secrétaire général, produit par M. Karel Pinxten à l’annexe B.10 de son mémoire en défense, est retiré du dossier.


			4)	M. Karel Pinxten a enfreint les obligations découlant de sa charge de membre de la Cour des comptes européenne, au sens de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, en ce qui concerne :


			– l’exercice non déclaré et illégal d’une activité au sein de l’organe dirigeant d’un parti politique ;


			– l’usage abusif des ressources de la Cour des comptes pour financer des activités sans lien avec les fonctions de membre de cette institution dans la mesure constatée aux points 387 à 799 du présent arrêt ;


			– l’utilisation d’une carte de carburant pour acheter des carburants destinés à des véhicules appartenant à des tiers, et


			– la création d’un conflit d’intérêts dans le cadre d’une relation avec le responsable d’une entité auditée.


			5)	M. Karel Pinxten est déclaré déchu de deux tiers de son droit à pension à compter de la date de prononcé du présent arrêt.


			6)	Le recours est rejeté pour le surplus.


			7)	La Cour est incompétente pour se prononcer sur la demande en réparation présentée par M. Karel Pinxten.


			8)	M. Karel Pinxten est condamné à supporter, outre ses propres dépens, ceux exposés par la Cour des comptes européenne.


			

			Observations


			1. L’affaire Pinxten méritait de faire l’objet d’un arrêt d’assemblée plénière tant symboliquement que juridiquement.


			Sur un plan symbolique, les manquements graves et répétés à son devoir de probité par un membre de la Cour des comptes de l’Union européenne, dont la fonction tient précisément à s’assurer du bon usage des deniers publics, renvoie une image délétère de l’intégration européenne et de ses institutions. Le fait que les abus et malversations commis durant l’exercice des fonctions proviennent d’un membre d’une institution indépendante protégé par une immunité semblable à celle des juges à la Cour de justice (article 286, paragraphe 8, TFUE) augmente encore le malaise, et n’a pas manqué d’être relevé par un ancien juge dans la presse grand public (1).


			Sur un plan plus juridique, qui retiendra les observations qui suivent, la Cour de justice était saisie pour la première fois au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE qui prévoit sa compétence pour statuer, à la demande de la Cour des comptes, afin de prononcer la démission d’office et/ou la déchéance d’avantages d’un membre de cette institution. À ce titre, il revient à la Cour de justice d’établir et d’apprécier si un manquement aux « obligations découlant de leur charge », prévues notamment aux articles 285, alinéa 2, et 286, paragraphes 3 et 4, TFUE, a été commis par les membres de cette institution. De telles obligations consistent inter alia à devoir agir dans l’intérêt général de l’Union, s’abstenir d’actes incompatibles avec l’indépendance ou les fonctions, ou encore en un devoir d’honnêteté. Le seul « précédent » de ce type dont la Cour de justice ait été saisie, sur un fondement analogue, concernait les manquements à ses devoirs de la part de l’ancienne commissaire européenne et premier ministre française Edith Cresson (2).


			2. Les faits du scandale Pinxten étaient atterrants, et n’ont pas manqué d’éclabousser d’autres institutions de l’Union européenne, dont la Cour la justice elle-même.


			Député européen, puis député fédéral en Belgique et plusieurs fois ministres dans ce même État, Karel Pinxten est un membre du parti libéral flamand (« Open VLAD ») auquel il doit probablement la proposition faite à deux reprises par le gouvernement fédéral belge de le nommer auditeur à la Cour des comptes de l’Union européenne de 2006 à 2018. Il aurait même pu briguer un troisième mandat après la proposition de le reconduire faite par le gouvernement de Charles Michel à l’époque, devenu par la suite Président du Conseil européen, si le Parlement européen n’avait pas émis un avis défavorable après qu’une enquête de l’OLAF ait été ouverte à son encontre (3).


			Pour recenser l’ensemble des faits qui lui étaient reprochés, il a fallu à l’OLAF plus de 25 000 pages de rapports et enquêtes, avant d’évaluer à environ 470 000 euros le montant des détournements d’argent public européen. Cinq principaux griefs sont adressés à l’ancien président de chambre et reconnus avérés, au moins en partie, par la Cour de justice : l’exercice d’une activité politique parallèle ainsi que le financement de cette activité, le remboursement de frais personnels de voyages (en Suisse, à Cuba), de réceptions, de parties chasses (auxquelles ont participé certains commissaires européens ou membres de la Cour de justice), l’usage à titre privé de son véhicule de fonction et de son chauffeur, une fraude fiscale, et enfin un conflit d’intérêt tenant à la proposition de louer un appartement à la Haute représentante pour la PESC alors même que sa formation était en charge d’auditer l’action extérieure de l’Union… La liste aurait même pu être plus longue si la Cour de justice n’avait pas estimé, par endroits, que les doutes émis par l’OLAF sur la nature professionnelle de certaines rencontres avec des responsables politiques n’étaient pas suffisamment étayés (point 560).


			Des fraudes aussi grossières de la part d’une personne qui est censée les éviter prêteraient presque à sourire, mais le cynisme avec lequel l’intéressé présentait sa troisième candidature à un mandat d’auditeur en mettant en avant la contribution de la Cour des comptes à la probité les rendent choquantes. C’est sans ciller que Monsieur Pinxten assénait en 2017 que « les contribuables européens ont le droit de savoir que l’argent de l’Union est dépensé à bon escient et en toute transparence. Il s’agit d’une condition préalable pour que les citoyens européens croient en l’ensemble des actions de l’Union et les soutiennent. En tant qu’institution indépendante, la Cour des comptes européenne joue un rôle essentiel dans ce contexte » (4).


			C’est pourquoi, l’avocat général soulignait l’« importance considérable » de l’arrêt de la Cour de justice « à un moment où la légitimité de l’Union, de ses institutions et des personnes qui les servent est, à tout le moins, remise en cause » (point 4 des conclusions). Il ajoutait en fin de ses conclusions que cette affaire pourrait affecter la crédibilité même de la Cour des comptes, voire la probité financière de l’ensemble du système institutionnel de l’Union, dès lors que la Cour des comptes « tire sa légitimité de son indépendance et de l’importance de son rôle dans la promotion de la bonne gouvernance et de la confiance dans la façon dont les recettes publiques de l’Union sont dépensées. Lorsqu’il est impossible d’avoir l’assurance qu’un membre de la Cour des comptes respectera des normes élevées en matière financière, c’est l’ensemble du système de surveillance financière au sein de l’Union qui est compromis » (point 211 des conclusions).


			3. D’un point de vue procédural, l’affaire Pinxten soulevait un certain nombre de questions nouvelles qui ont permis à la Cour de justice de déployer une vision à la fois souple et large de la procédure de sanction de manquement à ses devoirs par un membre de la Cour des comptes. Pour sa défense, l’intéressé invoquait différents arguments, notamment une violation de son droit à la protection juridictionnelle effective, l’irrégularité de la procédure menée par l’OLAF, et – de façon inédite – l’irrégularité de la procédure disciplinaire conduite devant la Cour des comptes, ainsi que la tardiveté avec laquelle la procédure de saisine de la Cour de justice sur le fondement de l’article 286, paragraphe 6, TFUE aurait été déclenchée. Ces deux derniers points appellent chacun quelques remarques.


			Le caractère inhabituel de la procédure de sanction d’un de ses (anciens) membres par la Cour des comptes explique probablement la relative souplesse dont fait preuve la Cour de justice afin de passer outre ce qui, dans un cadre plus balisé, aurait pu laisser douter de la pleine régularité de la procédure. Le défendeur reprochait notamment une violation du règlement intérieur de la Cour des comptes dont l’article 8 précise que les réunions destinées à entendre un membre suspecté de manquement à ses devoirs doivent se faire en séance restreinte, c’est-à-dire uniquement en présence de membres de la Cour des comptes. Or, tel n’avait pas été le cas en l’espèce, le secrétaire général de l’institution et le directeur juridique ayant participé aux séances destinées à entendre le défendeur. La Cour de justice écarte néanmoins le reproche, en inversant la charge de la preuve du préjudice causé par l’irrégularité de la composition de la formation disciplinaire et en mobilisant sa jurisprudence selon laquelle « une telle irrégularité ne pourrait s’avérer décisive que pour autant que M. Pinxten parvienne à démontrer que, en l’absence de cette irrégularité, la procédure menée au sein de la Cour des comptes aurait pu aboutir à un résultat différent » (point 199). On admettra volontiers qu’une telle preuve est bien difficile à rapporter. Autrement dit, l’aspect formel de l’irrégularité s’efface derrière l’absence de réalité matérielle d’influence sur l’issue de la procédure. C’est toutefois faire fi de la théorie des apparences.


			De même, la Cour de justice interprète souplement le quantum des voix nécessaire à la décision de déclencher la procédure disciplinaire contre un (ancien) membre de la Cour des comptes, fixé à l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur. Selon cette disposition, une majorité des 4/5e des membres de la Cour des comptes est exigée (soit 23 membres sur 28 à l’époque des faits), sans que ne soit précisé le calcul du nombre de votants. Or, en l’espèce seuls 22 membres s’étaient prononcés pour engager la procédure et saisir la Cour de justice afin qu’elle prononce des sanctions. Toutefois, faisant une interprétation constructive de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux protégeant le droit à une bonne administration, la Cour de justice estime nécessaire de tenir compte d’une possibilité d’auto-récusation des membres de la Cour des comptes en vue de préserver l’impartialité de la décision : « il convient d’interpréter l’article 4, paragraphe 4, du règlement intérieur, en conformité avec l’article 41, paragraphe 1, de la Charte, en ce sens que la majorité des quatre cinquièmes des membres de la Cour des comptes que prévoit cette première disposition doit être calculée sur la base du nombre total des membres de cette institution qui pouvaient légalement participer au vote en cause sans porter atteinte à l’exigence d’impartialité » (point 211). Constatant que deux membres de la Cour des comptes se sont ainsi récusés, la Cour de justice estime que la majorité des 4/5e des votants pouvait être considérée comme atteinte.


			Malgré ce double argument, la procédure disciplinaire est jugée régulière.


			Quant au déclenchement tardif de la procédure, la question se posait de concilier la possibilité de sanction de fraudes commises durant les fonctions d’auditeurs à la Cour des comptes avec le respect de la sécurité juridique. La Cour de justice rappelle l’exigence d’une certaine célérité afin de ne pas laisser se consolider des situations qui pourrait devenir acquises. C’est pourquoi, « la Cour des comptes doit s’attacher à ne pas retarder indéfiniment l’introduction d’un recours au titre de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, afin de respecter l’exigence fondamentale de sécurité juridique et afin de ne pas violer les droits de la défense de la personne concernée en augmentant les difficultés rencontrées pour réfuter les arguments présentés dans ce recours » (point 219). En l’occurrence, un délai de douze ans entre les premiers faits reprochés en 2006 (dès la prise de fonction donc) et l’engagement de la procédure en 2018, peut paraître excessivement long sous l’angle de la sécurité juridique. Néanmoins, la Cour de justice met en avant la spécificité de la procédure qui ne vise pas à un recouvrement, ainsi que la nécessité de tenir compte du rapport de l’OLAF (finalisé en 2016) pour établir avec soin les faits, afin de considérer que le délai de saisine n’était pas déraisonnable dans les circonstances précises de l’espèce. Il est vrai qu’au vu de l’ampleur des fraudes, un certain délai d’enquête paraissait indispensable…


			Au bénéfice de cette approche relativement souple des exigences procédurales, la Cour de justice statue ensuite sur la réalité des différents griefs en ajustant la charge et le degré de preuve pour chacun d’eux avant de se prononcer sur la sanction qu’ils appellent.


			4. Sur le fond, la Cour de justice entend adopter une conception large des devoirs incombant aux membres de la Cour des comptes : « La notion d’“obligations découlant de leur charge”, au sens de l’article 286, paragraphe 6, TFUE, doit être entendue de façon large. Compte tenu des hautes responsabilités qui leur sont confiées, il importe que les membres de la Cour des comptes observent les normes les plus rigoureuses en matière de comportement et fassent prévaloir à tout moment l’intérêt général de l’Union non seulement sur les intérêts nationaux, mais également sur des intérêts personnels » (point 239).


			Pour autant, tout manquement ne saurait faire l’objet d’une sanction. Encore faut-il que soit caractérisé un certain « niveau de gravité » (point 243). En l’espèce, la plupart des griefs sont considérés comme avérés au terme d’un examen scrupuleux et détaillé qui explique la longueur exceptionnelle de l’arrêt (915 points…). Dans cette procédure, la Cour de justice est juge des faits. Elle caractérise l’existence des différents griefs en précisant à la fois la nature des activités incompatibles avec le mandat d’auditeur (ce qui est le cas, par exemple, de la participation à des réunions politiques mais pas de la direction d’une société immobilière), ainsi que les frais pouvant relever d’un exercice des fonctions (ce qui n’est pas le cas de voyages dépourvus d’intérêt professionnel, de parties de chasse organisées au château de Chambord, ou de frais d’essence pour les membres de la famille…). Peu importe à cet égard qu’une certaine confiance ait pu être suscitée du fait que des ordres de missions et des remboursements de frais aient été acceptés par l’institution européenne durant plusieurs années, dès lors qu’une telle confiance ne saurait être considérée comme légitime, puisque frauduleuse, au sens de la jurisprudence constante sur ce point (point 273).


			Sur le plan du droit, la question de la proportionnalité de la sanction retient l’attention. La Cour de justice, à l’instar d’une juridiction répressive, cherche à établir un équilibre entre d’un côté la gravité des fraudes et manquements aux devoirs constatés et d’un autre côté les droits fondamentaux du défendeur, dont notamment son droit de propriété (article 17 CDFUE) ou encore son droit à la dignité sociale (article 34 CDFUE), bien que le risque que l’intéressé soit totalement privé de revenu apparaissait faible étant donné qu’il en percevait également au titre des autres fonctions exercées antérieurement à ses mandats à la Cour des comptes. La palette des sanctions possibles était toutefois limitée, dès lors qu’une des deux options offertes par l’article 286, paragraphe 6, TFUE, la démission d’office, n’était pas appropriée pour un membre ayant déjà cessé d’exercer ses fonctions. Restait la question de prononcer une déchéance totale ou seulement partielle, et en ce cas à quel niveau, des droits à pension du défendeur.


			La Cour de justice fait le choix d’une déchéance seulement partielle des droits à pension du défendeur, à hauteur des 2/3 du montant global, au terme d’une mise en balance entre les circonstances aggravantes et atténuantes du comportement reproché : « En vue d’assurer le respect du principe de proportionnalité, il est également nécessaire de prendre en considération l’ensemble des circonstances susceptibles d’aggraver ou, au contraire, d’atténuer la responsabilité de M. Pinxten » (point 887). Au titre des circonstances aggravantes, sont relevés le fait que les manquements ont été continus et systématiques, qu’ils ont fait l’objet de dissimulation par leur auteur, qu’ils ont été commis dans un but d’enrichissement personnel, qu’ils ont porté atteinte à l’image de l’institution dans son ensemble, et enfin que la Cour des comptes a un devoir d’exemplarité et « doit faire office de modèle en matière de gestion financière » (point 897). Les circonstances atténuantes sont moins convaincantes. La Cour de justice en relève deux. D’une part, que la qualité du travail du défendeur durant ses mandats n’avait pas été mise en doute, ce qui peut laisser songeur au regard du nombre de réunions factices ou pour le moins suspectes dont il est fait état dans l’établissement de ses fausses factures. D’autre part, il est relevé, à différents endroits de l’arrêt d’ailleurs (par exemple point 583), la négligence de la Cour des comptes elle-même dans le manque de contrôle des activités de ses membres, et plus particulièrement dans l’acceptation d’ordres de mission et de remboursements de frais qui, de prime abord, ne paraissent guère justifiés. En ce sens, le cas Pinxten est symptomatique d’un dysfonctionnement plus général de l’institution. Selon la Cour de justice, « la perpétuation de ces irrégularités a été favorisée par l’imprécision des règles internes de cette institution et permise par les carences des contrôles mis en place par celle-ci » (point 902). C’est une manière de dire, ainsi que le défendeur le soutenait, que de telles pratiques frauduleuses n’avaient probablement rien d’inhabituel.


			Edouard Dubout
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			Extraits de l’arrêt


			1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 288 TFUE ainsi que de l’article 58, paragraphe 4, de l’article 59, paragraphe 3, et de l’article 61, paragraphe 1, de la directive 2001/82/CE du Parlement européen et du Conseil, du 6 novembre 2001, instituant un code communautaire relatif aux médicaments vétérinaires (JO 2001, L 311, p. 1), telle que modifiée par la directive 2004/28/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004 (JO 2004, L 136, p. 58) (ci-après la « directive 2001/82 »).


			2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant UH au Aire Talmhaíochta, Bia agus Mara (ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires maritimes, Irlande), à l’Éire (Irlande) et au Ard-Aighne (Procureur général, Irlande) au sujet de la compatibilité avec les exigences linguistiques prescrites par la directive 2001/82 de la législation irlandaise concernant l’étiquetage et la notice des médicaments vétérinaires.


			[…]


			30. Par ses deux questions, qu’il convient d’examiner de manière conjointe, la juridiction de renvoi demande, en substance, à la Cour si l’article 288 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juridiction nationale qui, dans le cadre d’une procédure prévue à cette fin par le droit interne, constate que l’État membre dont elle relève n’a pas rempli son obligation de transposer correctement la directive 2001/82 refuse d’adopter, au motif que la législation nationale lui paraît conforme au règlement 2019/6, qui abroge cette directive et sera applicable à partir du 28 janvier 2022, une déclaration juridictionnelle selon laquelle cet État membre n’a pas correctement transposé ladite directive et est tenu d’y remédier.


			31. À cet égard, il y a lieu de rappeler que l’obligation des États membres découlant d’une directive d’atteindre le résultat prévu par celle-ci ainsi que leur devoir, en vertu de l’article 4, paragraphe 3, TUE et de l’article 288 TFUE, de prendre toutes mesures générales ou particulières propres à assurer l’exécution de cette obligation s’imposent à toutes les autorités des États membres, y compris, dans le cadre de leurs compétences, aux autorités juridictionnelles (arrêts du 19 avril 2016, DI, C-441/14, EU:C:2016:278, point 30 et jurisprudence citée ; du 4 octobre 2018, Link Logistik N&N, C-384/17, EU:C:2018:810, point 57, ainsi que du 13 décembre 2018, Hein, C-385/17, EU:C:2018:1018, point 49).


			32. En l’occurrence, il ressort de la décision de renvoi que le droit irlandais permet aux particuliers d’obtenir une déclaration juridictionnelle selon laquelle l’Irlande n’a pas correctement transposé une directive de l’Union et est tenue de procéder à la transposition de celle-ci, tout en laissant la possibilité aux juridictions nationales de refuser la délivrance d’une telle déclaration, aux motifs établis par ce droit.


			33. À cet égard, il y a néanmoins lieu de rappeler que, dès lors que la juridiction de renvoi a constaté la transposition incorrecte de la directive 2001/82, elle doit prendre toutes mesures générales ou particulières propres à assurer que le résultat prescrit par cette directive soit atteint (voir, en ce sens, arrêt du 24 octobre 1996, Kraaijeveld e.a., C-72/95, EU:C:1996:404, point 55).


			34. La circonstance que la législation irlandaise s’avère d’ores et déjà compatible avec le règlement 2019/6, qui s’appliquera à partir du 28 janvier 2022, ne saurait remettre en cause le constat d’incompatibilité de cette législation avec le droit de l’Union jusqu’à cette date ni a fortiori justifier une telle incompatibilité.


			35. En effet, jusqu’au moment de l’abrogation de la directive 2001/82 par ce règlement, les dispositions de celle-ci préservent leur caractère contraignant, tant que leur invalidité n’a pas été établie par la Cour (voir, en ce sens, arrêts du 13 février 1979, Granaria, 101/78, EU:C:1979:38, point 5, ainsi que du 21 septembre 1989, Hoechst/Commission, 46/87 et 227/88, EU:C:1989:337, point 64).


			36. Aussi seule la Cour peut-elle, à titre exceptionnel et pour des considérations impérieuses de sécurité juridique, accorder une suspension provisoire des effets d’une règle du droit de l’Union à l’égard du droit national contraire à celle-ci (voir, en ce sens, arrêt du 28 juillet 2016, Association France Nature Environnement, C-379/15, EU:C:2016:603, point 33 et jurisprudence citée).


			37. Dans ces conditions, l’article 288 TFUE fait obstacle à ce qu’une juridiction nationale puisse faire abstraction de l’obligation mise à la charge de l’État membre dont elle relève de transposer une directive au motif du caractère prétendument disproportionné de cette transposition en ce que celle-ci pourrait s’avérer coûteuse ou inutile en raison de l’application prochaine d’un règlement destiné à remplacer cette directive et avec lequel est pleinement compatible le droit de cet État membre.


			38. Il s’ensuit que, en vertu de l’article 288 TFUE, la juridiction de renvoi, qui a constaté l’incompatibilité de la législation nationale avec la directive 2001/82, est tenue de faire droit à la demande tendant à ce qu’il soit constaté l’existence pour l’Irlande d’une obligation de remédier à la transposition incorrecte de cette directive.


			39. Il résulte de tout ce qui précède que l’article 288 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juridiction nationale qui, dans le cadre d’une procédure prévue à cette fin par le droit interne, constate que l’État membre dont elle relève n’a pas rempli son obligation de transposer correctement la directive 2001/82 refuse d’adopter, au motif que la législation nationale lui paraît conforme au règlement 2019/6, qui abroge cette directive et sera applicable à partir du 28 janvier 2022, une déclaration juridictionnelle selon laquelle cet État membre n’a pas correctement transposé ladite directive et est tenu d’y remédier.


			

			Observations


			Une juridiction nationale peut-elle décider de ne pas constater la non-transposition d’une directive par un État membre et refuser d’en tirer les conséquences au motif que la réglementation nationale en cause sera bientôt compatible avec la future réglementation européenne qui abroge la directive mal transposée ? Tel était l’objet de la question préjudicielle posée à la Cour de justice dans son arrêt du 17 mars 2021. Les faits à l’origine du litige permettent de mieux comprendre le contexte dans lequel la juridiction nationale a été amenée à poser cette question. Le requérant au principal est un ressortissant irlandais qui ne parle qu’irlandais. Son chien tombe malade et il achète des médicaments pour le soigner. Les informations accompagnant ces médicaments sont exclusivement rédigées en anglais et non, comme l’impose la directive 2001/82, dans les deux langues officielles de l’Irlande à savoir la langue anglaise et la langue irlandaise. Le propriétaire du chien saisit la juridiction irlandaise, comme le lui permet la réglementation nationale, afin que celle-ci constate la transposition incorrecte de la directive et impose à l’Irlande de modifier sa législation nationale en prévoyant une rédaction des informations accompagnant les médicaments pour les animaux dans les deux langues officielles de l’Irlande. La juridiction nationale reconnaît sans difficulté une mauvaise transposition de la directive 2001/82. Mais elle s’interroge sur la possibilité de ne pas constater judiciairement cette non-transposition dans la mesure où le règlement 2019/6 prévoit, qu’à compter du 28 janvier 2022, les notices de médicaments vétérinaires pourront être rédigées en langue anglaise ou en langue irlandaise, ce qui implique que la réglementation nationale en cause deviendra conforme à la réglementation européenne. Dans une telle hypothèse, la constatation de la mauvaise transposition et surtout l’obligation d’y remédier, pourrait en effet présenter un caractère disproportionné en raison de l’effet limité dans le temps produit par la correcte transposition de la directive dans l’ordre juridique irlandais et du coût que l’obligation de transposition pourrait avoir notamment sur les fournisseurs de médicaments sanitaires.


			La Cour de justice répond de manière négative à la question posée par la juridiction nationale en basant tout son raisonnement sur l’effet obligatoire des directives. Elle ne suit donc pas les conclusions de l’avocat général (1) qui étaient basées principalement sur les principes de l’autonomie procédurale et de la protection juridictionnelle effective. La juridiction de l’Union rappelle les obligations qui incombent aux États membres au titre de l’article 288 TFUE mais aussi de l’article 4, paragraphe 3, TUE qui consacre le principe de coopération loyale. Elle déduit de la lecture combinée de ces deux articles que les États membres ont le devoir de prendre toutes les mesures générales ou particulières propres à assurer l’exécution de leur obligation consistant à atteindre le résultat prévu par une directive. Elle précise que ce devoir s’impose à toutes les autorités des États membres, y compris aux autorités juridictionnelles (2). Dès lors qu’une juridiction nationale constate la transposition incorrecte d’une directive, elle doit donc prendre toutes mesures générales ou particulières propres à assurer que le résultat prescrit par cette directive soit atteint. En l’espèce, la circonstance que la législation irlandaise s’avère d’ores et déjà compatible avec le règlement 2019/6 qui entrera en vigueur le 28 janvier 2022 ne saurait remettre en cause le constat d’incompatibilité de cette législation avec le droit de l’Union jusqu’à cette date ni justifier une telle incompatibilité. Une juridiction nationale ne peut donc jamais faire abstraction de l’obligation de transposition qui pèse sur un État membre. Seule la Cour de justice peut, à titre exceptionnel et pour des considérations impérieuses de sécurité juridique, accorder une suspension provisoire des effets d’une règle du droit de l’Union à l’égard du droit national contraire à celle-ci (3).


			Delphine Dero-Bugny


			


			

				


				

					 (1) Concl. av. gén. M. Bobek, du 14 janvier 2021, ECLI:EU:C:2021:14.


				


				

					 (2) CJUE, 19 avril 2016, DI, aff. C-441/14, EU:C:2016:278, pt 30 et jurisprudence citée ; CJUE, 4 octobre 2018, Link Logistik N&N, aff. C-384/17, EU:C:2018:810, pt 57 ; ainsi que CJUE, 13 décembre 2018, Hein, aff. C-385/17, EU:C:2018:1018, pt 49.


				


				

					 (3) Voy., en ce sens, CJUE, 28 juillet 2016, Association France Nature Environnement, aff. C-379/15, EU:C:2016:603.
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			Extraits de l’arrêt


			1. Les demandes de décision préjudicielle portent, en substance, sur l’interprétation de l’article 2, de l’article 4, paragraphe 3, de l’article 9 et de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, de l’article 67, paragraphe 1, et de l’article 267 TFUE, de l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte ») ainsi que de la décision 2006/928/CE de la Commission, du 13 décembre 2006, établissant un mécanisme de coopération et de vérification des progrès réalisés par la Roumanie en vue d’atteindre certains objectifs de référence spécifiques en matière de réforme du système judiciaire et de lutte contre la corruption (JO 2006, L 354, p. 56).


			2. Ces demandes ont été présentées dans le cadre de litiges opposant :


			– l’Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » (association « Forum des juges de Roumanie ») (ci-après le « Forum des juges de Roumanie ») à l’Inspecţia Judiciară (Inspection judiciaire, Roumanie) au sujet du refus de cette dernière de fournir des informations d’intérêt public relatives à son activité (affaire C-83/19) ;


			– le Forum des juges de Roumanie et l’Asociaţia « Mişcarea pentru Apărarea Statutului Procurorilor » (association « Mouvement pour la défense du statut des procureurs ») (ci-après le « Mouvement pour la défense du statut des procureurs ») au Consiliul Superior al Magistraturii (Conseil supérieur de la magistrature, Roumanie) au sujet de la légalité de deux décisions portant approbation de règlements sur la nomination et la révocation des procureurs exerçant des fonctions de gestion ou d’exécution au sein de la section du ministère public chargée des enquêtes sur les infractions commises au sein du système judiciaire (ci-après la « SIIJ ») (affaire C-127/19) ;


			– PJ à QK au sujet d’une plainte contre un juge pour abus de fonction (affaire C-195/19) ;


			– SO à TP e.a., à GD, à HE, à IF et à JG au sujet de plaintes contre des procureurs et des juges pour abus de fonction et appartenance à une organisation criminelle (affaire C-291/19) ;


			– le Forum des juges de Roumanie, le Mouvement pour la défense du statut des procureurs et OL au Parchetul de pe lângă Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie – Procurorul General al României (parquet près la Haute Cour de cassation et de justice – Procureur général de la Roumanie) au sujet de la légalité d’un arrêté du Procurorul General al României (Procureur général de la Roumanie) (ci-après le « Procureur général ») portant sur l’organisation et le fonctionnement de la SIIJ (affaire C-355/19) ;


			– AX au Statul Român – Ministerul Finanţelor Publice (État roumain – ministère des Finances publiques) au sujet d’une demande visant à la réparation du préjudice matériel et moral résultant d’une erreur judiciaire alléguée (affaire C-397/19).


			[…]


			Sur la troisième question posée dans l’affaire C-195/19


			242. Par sa troisième question posée dans l’affaire C-195/19, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le principe de primauté du droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation de rang constitutionnel d’un État membre, telle qu’interprétée par la juridiction constitutionnelle de celui-ci, selon laquelle une juridiction de rang inférieur n’est pas autorisée à laisser inappliquée, de sa propre autorité, une disposition nationale relevant du champ d’application de la décision 2006/928, qu’elle considère, à la lumière d’un arrêt de la Cour, comme étant contraire à cette décision ou à l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			243. La juridiction de renvoi précise que cette question est liée à une jurisprudence récente de la Curtea Constituţională (Cour constitutionnelle), selon laquelle le droit de l’Union, notamment la décision 2006/928, ne peut prévaloir sur le droit constitutionnel national. Selon la juridiction de renvoi, il existe un risque que le droit constitutionnel ainsi interprété par la Curtea Constituţională (Cour constitutionnelle) fasse échec à l’application des enseignements découlant de l’arrêt de la Cour à intervenir dans l’affaire C-195/19.


			244. Conformément à une jurisprudence constante de la Cour, le principe de primauté du droit de l’Union consacre la prééminence du droit de l’Union sur le droit des États membres. Ce principe impose dès lors à toutes les instances des États membres de donner leur plein effet aux différentes normes de l’Union, le droit des États membres ne pouvant affecter l’effet reconnu à ces différentes normes sur le territoire desdits États (arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 214 ainsi que jurisprudence citée).


			245. Ainsi, en vertu du principe de primauté du droit de l’Union, le fait pour un État membre d’invoquer des dispositions de droit national, fussent-elles d’ordre constitutionnel, ne saurait porter atteinte à l’unité et à l’efficacité du droit de l’Union. En effet, conformément à une jurisprudence bien établie, les effets s’attachant au principe de primauté du droit de l’Union s’imposent à l’ensemble des organes d’un État membre, sans, notamment, que les dispositions internes afférentes à la répartition des compétences juridictionnelles, y compris d’ordre constitutionnel, puissent y faire obstacle [voir, en ce sens, arrêts du 26 février 2013, Melloni, C-399/11, EU:C:2013:107, point 59, ainsi que du 2 mars 2021, A. B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), C-824/18, EU:C:2021:153, point 148 et jurisprudence citée].


			246. À cet égard, il y a lieu, notamment, de rappeler que le principe d’interprétation conforme du droit interne, en vertu duquel la juridiction nationale est tenue de donner au droit interne, dans toute la mesure du possible, une interprétation conforme aux exigences du droit de l’Union, est inhérent au système des traités, en ce qu’il permet à la juridiction nationale d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la pleine efficacité du droit de l’Union lorsqu’elle tranche le litige dont elle est saisie (arrêt du 24 juin 2019, Popławski, C-573/17, EU:C:2019:530, point 55 et jurisprudence citée).


			247. C’est également en vertu du principe de primauté que, à défaut de pouvoir procéder à une interprétation de la réglementation nationale conforme aux exigences du droit de l’Union, le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l’Union a l’obligation d’assurer le plein effet de celles-ci en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel (arrêt du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 215 ainsi que jurisprudence citée).


			248. À cet égard, tout juge national, saisi dans le cadre de sa compétence, a, en tant qu’organe d’un État membre, plus précisément l’obligation de laisser inappliquée toute disposition nationale contraire à une disposition de droit de l’Union qui est d’effet direct dans le litige dont il est saisi [arrêts du 24 juin 2019, Popławski, C-573/17, EU:C:2019:530, point 61, ainsi que du 19 novembre 2019, A. K. e.a. (Indépendance de la chambre disciplinaire de la Cour suprême), C-585/18, C-624/18 et C-625/18, EU:C:2019:982, point 161].


			249. En l’occurrence, s’agissant de la décision 2006/928, laquelle est plus précisément visée par les considérations de la Curtea Constituţională (Cour constitutionnelle) auxquelles se réfère la juridiction de renvoi, celle-ci impose à la Roumanie, ainsi qu’il a été relevé au point 172 du présent arrêt, d’atteindre dans les meilleurs délais les objectifs de référence qu’elle énonce. Dans la mesure où ces objectifs sont formulés en des termes clairs et précis et ne sont assortis d’aucune condition, ils sont d’effet direct.


			250. Par ailleurs, étant donné que l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE met à la charge des États membres une obligation de résultat claire et précise et qui n’est assortie d’aucune condition en ce qui concerne l’indépendance devant caractériser les juridictions appelées à interpréter et à appliquer le droit de l’Union [arrêt du 2 mars 2021, A. B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), C-824/18, EU:C:2021:153, point 146], la juridiction de renvoi est également tenue de garantir, dans le cadre de ses compétences, au regard des considérations figurant aux points 208 à 223 du présent arrêt, le plein effet de cette disposition en laissant au besoin inappliquée toute disposition nationale contraire à celle-ci.


			251. Ainsi, en cas de violation avérée de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE ou de la décision 2006/928, le principe de primauté du droit de l’Union exige que la juridiction de renvoi laisse inappliquées les dispositions en cause, que celles-ci soient d’origine législative ou constitutionnelle [voir, en ce sens, arrêt du 2 mars 2021, A. B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), C-824/18, EU:C:2021:153, point 150 ainsi que jurisprudence citée].


			252. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la troisième question posée dans l’affaire C-195/19 que le principe de primauté du droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation de rang constitutionnel d’un État membre, telle qu’interprétée par la juridiction constitutionnelle de celui-ci, selon laquelle une juridiction de rang inférieur n’est pas autorisée à laisser inappliquée, de sa propre autorité, une disposition nationale relevant du champ d’application de la décision 2006/928, qu’elle considère, à la lumière d’un arrêt de la Cour, comme étant contraire à cette décision ou à l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			

			Observations


			L’arrêt rendu en grande chambre le 18 mai 2021 est l’occasion pour la Cour de justice, dans un contexte de remise en cause de l’autorité de droit de l’Union par certaines juridictions nationales, de réaffirmer avec force la primauté du droit de l’Union européenne sur le droit national y compris constitutionnel.


			Dans cet arrêt, la Cour de justice devait se prononcer sur la compatibilité avec le droit de l’Union européenne de plusieurs réformes du système judiciaire roumain qui fait l’objet d’un suivi à l’échelle de l’Union européenne en vertu du mécanisme de coopération et de vérification (MCV) institué par la décision 2006/928 à l’occasion de l’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne. La juridiction de l’Union constate notamment que cette décision, qui met en place le MCV, est obligatoire dans tous ses éléments à l’égard de la Roumanie et que les objectifs de référence qui figurent à son annexe et qui visent à assurer le respect de la valeur de l’État de droit énoncé à l’article 2 TUE revêtent aussi un caractère contraignant. Le MCV, au-delà du contrôle qu’il met en place, implique donc des obligations pour la Roumanie qui doivent être respectées dans les réformes du système judiciaire qui sont mises en œuvre par cet État.


			Dans le cadre de la troisième question préjudicielle posée dans l’affaire C-195/19, l’une des juridictions nationales ayant saisi la Cour s’interroge sur les incidences que pourrait avoir une jurisprudence récente adoptée par la Cour constitutionnelle roumaine sur la solution que pourrait adopter la Cour dans son arrêt du 18 mai 2021 à propos de la décision 2006/928. Selon cette jurisprudence constitutionnelle, le droit de l’Union, et notamment la décision 2006/928, ne peut pas prévaloir sur le droit constitutionnel national.


			La juridiction nationale estime que le droit constitutionnel ainsi interprété au regard de cette jurisprudence pourrait conduire à faire échec à l’application des enseignements issus de l’arrêt que la juridiction de l’Union est sur le point de rendre. La Cour de justice est, en l’espèce, saisie de plusieurs questions préjudicielles relatives à l’organisation de la justice en Roumanie concernant notamment la composition et le fonctionnement des organes de contrôle disciplinaire et la responsabilité personnelle des magistrats. Elle interroge donc la Cour de justice sur le point de savoir si le droit de l’Union européenne s’oppose à une telle jurisprudence constitutionnelle. Plus précisément, elle demande à la juridiction de l’Union si le principe de primauté s’oppose à une réglementation constitutionnelle d’un État membre, telle qu’interprétée par une juridiction constitutionnelle de celui-ci, qui empêche une juridiction nationale de laisser inappliquée, de sa propre autorité, une disposition nationale relevant du champ d’application de la décision 2006/928, qu’elle considère, à la lumière d’un arrêt de la Cour, comme étant contraire à cette décision ou à l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE (1). Sans surprise la Cour de justice répond positivement à cette interrogation. Elle profite de cet arrêt pour évoquer toute sa jurisprudence sur le principe de primauté. Elle rappelle, tout d’abord, la portée du principe de primauté. Le principe de primauté s’applique à l’ensemble des organes des États membres. Il s’impose à toutes les normes nationales. Le fait pour un État membre d’invoquer des dispositions de droit national, fussent-elles d’ordre constitutionnel, ne saurait ainsi porter atteinte à l’unité et à l’efficacité du droit de l’Union (2). La Cour de justice, en reprenant le raisonnement évoqué dans l’arrêt Poplawski (3), identifie ensuite les obligations qui pèsent sur le juge national au titre du principe de primauté : obligation d’interprétation conforme et, en cas d’impossibilité d’interprétation conforme, obligation de laisser inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure dès lors que la disposition du droit de l’Union européenne en cause est d’effet direct, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel (4).


			L’arrêt démontre les conséquences de la jurisprudence Poplawski qui contraint le juge national, pour déterminer les obligations qui pèsent sur lui au titre du principe de primauté, à déterminer si la norme de l’Union européenne qui est invoquée devant lui est dotée d’effet direct. La Cour de justice s’interroge donc sur l’effet direct de la décision 2006/928 et de l’article 19, paragraphe 1, TFUE. Elle arrive à une conclusion positive dans les deux cas en justifiant sa reconnaissance de l’effet direct : les objectifs de la décision 2006/928 sont formulés en des termes clairs et précis et ne sont assortis d’aucune condition ; l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, met à la charge des États membres une obligation de résultat claire et précise qui n’est assortie d’aucune condition en ce qui concerne l’indépendance devant caractériser les juridictions appelées à appliquer le droit de l’Union. Ce constat lui permet d’arriver à la conclusion qu’« en cas de violation avérée de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE ou de la décision 2006/928, le principe de primauté du droit de l’Union exige que la juridiction de renvoi laisse inappliquées les dispositions en cause, que celles-ci soient d’origine législative ou constitutionnelle » (5).
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					 (1) L’article 19, § 1, al. 2, TUE prévoit que « Les États membres établissent les voies de recours nécessaires pour assurer une protection juridictionnelle effective dans les domaines couverts par le droit de l’Union ».


				


				

					 (2) Pt 245 de l’arrêt. Voy. en ce sens, CJUE, 26 février 2013, Melloni, aff. C-399/11, EU:C:2013:107, pt 59, ainsi que CJUE, 2 mars 2021, A. B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), aff. C-824/18, EU:C:2021:153, pt 148 et jurisprudence citée


				


				

					 (3) CJUE, 24 juin 2019, Popławski, aff. C-573/17, EU:C:2019:530.


				


				

					 (4) CJUE, 6 octobre 2020, La Quadrature du Net e.a., aff. C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, pt 21.


				


				

					 (5) Pt 251 de l’arrêt.


				


			


		


	

		

			

				

					

				

				

					

							

							CJUE, gde ch., 23 novembre 2021, Procédure pénale c/ IS, aff. C-564/19, ECLI:EU:C:2021:949


							Conclusions de l’avocat général P. Pikamäe, du 15 avril 2021, ECLI:EU:C:2021:292


							Mots-clés : Renvoi préjudiciel – Coopération judiciaire en matière pénale – Qualité de l’interprétation et de la traduction – Droit à l’information dans le cadre des procédures pénales – Droit d’être informé de l’accusation portée contre soi – Droit à l’interprétation et à la traduction – Droit à un recours effectif et à un tribunal impartial – Recevabilité – Pourvoi dans l’intérêt de la loi contre une décision ordonnant un renvoi préjudiciel – Procédure disciplinaire – Pouvoir de la juridiction supérieure de déclarer illégale la demande de décision préjudicielle


							Cadre normatif : article 48, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE ; article 267 TFUE ; article 267 TFUE ; article 5 de la directive 2010/64/UE ; articles 4, paragraphe 5, et 6, paragraphe 1, de la directive 2012/13/UE ; directive 2016/343/UE


							Notes et observations : P. Bonneville, C. Gänser et A. Iljic, « Chronique de jurisprudence de la CJUE », AJDA, 2022, p. 398 ; D. Simon, Europe, 2022, n° 1, comm. 7


						

					


				

			


			


			Extraits de l’arrêt


			1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 5, paragraphe 2, de la directive 2010/64/UE du Parlement européen et du Conseil, du 20 octobre 2010, relative au droit à l’interprétation et à la traduction dans le cadre des procédures pénales (JO 2010, L 280, p. 1), de l’article 4, paragraphe 5, et de l’article 6, paragraphe 1, de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales (JO 2012, L 142, p. 1), de l’article 6, paragraphe 1, et de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE, de l’article 267 TFUE et de l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte »).


			2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’une procédure pénale engagée contre IS, ressortissant suédois d’origine turque, pour infraction aux dispositions de droit hongrois régissant l’acquisition ou le transport d’armes à feu ou de munitions.


			[…]


			Sur la quatrième question


			57. Par sa quatrième question, qu’il y a lieu d’examiner en premier lieu, le juge de renvoi demande, en substance, si l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juridiction suprême d’un État membre constate, à la suite d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi, l’illégalité d’une demande de décision préjudicielle dont la Cour a été saisie par une juridiction inférieure au titre de ladite disposition, sans cependant affecter les effets juridiques de la décision qui contient cette demande, et, si tel est le cas, si le principe de primauté du droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il impose à cette juridiction inférieure d’écarter une telle décision de la juridiction suprême.


			Sur la recevabilité


			58. Le gouvernement hongrois soutient que la quatrième question est irrecevable, dès lors que les motifs exposés dans la demande de décision préjudicielle complémentaire concernant la nécessité d’une interprétation du droit de l’Union sont dépourvus de pertinence pour l’issue de l’affaire au principal, compte tenu en particulier du fait que la décision de la Kúria n’a pas d’effet juridique sur la décision de renvoi. En outre, les suppositions formulées par le juge de renvoi sur l’effet que cette décision pourrait avoir à l’avenir sur les procédures de renvoi préjudiciel se fonderaient sur des événements futurs et hypothétiques et, en tant que telles, ces suppositions seraient également dépourvues de pertinence pour l’issue de la procédure au principal.


			59. Il convient de rappeler d’emblée que la procédure de renvoi préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE instaure une coopération étroite entre les juridictions nationales et la Cour, fondée sur une répartition des fonctions entre elles, et constitue un instrument grâce auquel la Cour fournit aux juridictions nationales les éléments d’interprétation du droit de l’Union qui leur sont nécessaires pour la solution des litiges qu’elles sont appelées à trancher (voir, en ce sens, arrêt du 21 juin 2007, Omni Metal Service, C-259/05, EU:C:2007:363, point 16 et jurisprudence citée).


			60. Selon une jurisprudence constante de la Cour, dans le cadre de cette coopération, il appartient au seul juge national qui est saisi du litige et qui doit assumer la responsabilité de la décision juridictionnelle à intervenir d’apprécier, au regard des particularités de l’affaire, tant la nécessité d’une décision préjudicielle pour être en mesure de rendre son jugement que la pertinence des questions qu’il pose à la Cour. En conséquence, dès lors que les questions posées portent sur l’interprétation du droit de l’Union, la Cour est, en principe, tenue de statuer [arrêt du 24 novembre 2020, Openbaar Ministerie (Faux en écritures), C-510/19, EU:C:2020:953, point 25 et jurisprudence citée].


			61. Il s’ensuit que les questions portant sur le droit de l’Union bénéficient d’une présomption de pertinence. Le refus de la Cour de statuer sur une question préjudicielle posée par une juridiction nationale n’est possible que s’il apparaît de manière manifeste que l’interprétation sollicitée du droit de l’Union n’a aucun rapport avec la réalité ou l’objet du litige au principal, lorsque le problème est de nature hypothétique ou encore lorsque la Cour ne dispose pas des éléments de fait et de droit nécessaires pour répondre de façon utile aux questions qui lui sont posées [arrêt du 24 novembre 2020, Openbaar Ministerie (Faux en écritures), C-510/19, EU:C:2020:953, point 26 et jurisprudence citée].


			62. En l’occurrence, le juge de renvoi s’interrogeant sur la suite à réserver à la procédure pénale au principal si la décision de la Kúria devait être considérée comme contraire au droit de l’Union, il y a lieu de constater que, même si cette dernière n’annule ni ne modifie la décision de renvoi et n’impose pas non plus au juge de renvoi de retirer ou de modifier cette demande, la décision de la Kúria n’est pas sans conséquences pour ce dernier et la procédure pénale au principal.


			63. En effet, lorsque cette juridiction suprême qualifie d’illégale une demande de décision préjudicielle introduite par une juridiction inférieure, une telle qualification a nécessairement des conséquences pour cette dernière juridiction, même en l’absence d’effets directs sur la validité de la décision de renvoi. Ainsi, en l’occurrence, le juge de renvoi doit, en particulier, décider s’il maintient ou non ses questions préjudicielles et, partant, dans le même temps, décider s’il maintient ou non sa décision de surseoir à statuer que la Kúria (Cour suprême) a, en substance, considérée comme étant illégale, ou si, au contraire, il retire ses questions à la lumière de cette décision et poursuit la procédure pénale au principal.


			64. Au demeurant, ainsi qu’il ressort de la décision de renvoi, la décision de la Kúria a été publiée dans un recueil officiel réservé aux décisions de principe, en vue d’assurer l’uniformité du droit national.


			65. De plus, dans de telles circonstances, le juge de renvoi doit également apprécier si, par le fait de maintenir sa demande de décision préjudicielle initiale, il n’expose pas sa décision à intervenir sur le fond de l’affaire au principal à faire l’objet d’un recours au motif que, en cours de procédure, ce juge a rendu une ordonnance introduisant une demande de décision préjudicielle qui a été déclarée illégale par la Kúria (Cour suprême).


			66. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de constater que la quatrième question ne saurait être considérée comme étant dépourvue de pertinence pour l’issue de la procédure au principal et qu’elle est donc recevable.


			Sur le fond


			67. En ce qui concerne, en premier lieu, la question de savoir si l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que la Cour suprême d’un État membre constate, à la suite d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi, l’illégalité d’une demande de décision préjudicielle dont la Cour a été saisie par une juridiction inférieure au titre de cette disposition, sans cependant affecter les effets juridiques de la décision qui contient cette demande, il importe de rappeler que la clef de voûte du système juridictionnel institué par les traités est constituée par la procédure du renvoi préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE, disposition qui, en instaurant un dialogue de juge à juge entre la Cour et les juridictions des États membres, a pour but d’assurer l’unité d’interprétation du droit de l’Union, permettant ainsi d’assurer sa cohérence, son plein effet et son autonomie ainsi que, en dernière instance, le caractère propre du droit institué par les traités [voir, en ce sens, arrêt du 2 mars 2021, A.B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), C-824/18, EU:C:2021:153, point 90 ainsi que jurisprudence citée].


			68. À cet égard, la Cour a itérativement jugé que les juridictions nationales ont la faculté la plus étendue de saisir la Cour d’une question d’interprétation des dispositions pertinentes du droit de l’Union, cette faculté se transformant en obligation pour les juridictions statuant en dernière instance, sous réserve des exceptions reconnues par la jurisprudence de la Cour (arrêt du 5 avril 2016, PFE, C-689/13, EU:C:2016:199, point 32 et jurisprudence citée).


			69. Tant cette faculté que cette obligation sont, en effet, inhérentes au système de coopération entre les juridictions nationales et la Cour, établi par l’article 267 TFUE, et aux fonctions de juge chargé de l’application du droit de l’Union confiées par cette disposition aux juridictions nationales (arrêt du 5 avril 2016, PFE, C-689/13, EU:C:2016:199, point 33).


			70. Par conséquent, une juridiction nationale, saisie d’une affaire, lorsqu’elle considère que, dans le cadre de celle-ci, est soulevée une question portant sur l’interprétation ou sur la validité du droit de l’Union, a la faculté ou l’obligation, selon le cas, de s’adresser à la Cour à titre préjudiciel, sans que cette faculté ou cette obligation puissent être entravées par des règles nationales de nature législative ou jurisprudentielle (arrêt du 5 avril 2016, PFE, C-689/13, EU:C:2016:199, point 34).


			71. En l’occurrence, même si la décision de la Kúria se limite à la seule constatation de l’illégalité de la demande de décision préjudicielle initiale et qu’elle n’annule pas la décision contenant cette demande ni n’impose au juge de renvoi de retirer ladite demande et de poursuivre la procédure au principal, la Kúria (Cour suprême), en effectuant un contrôle de légalité de la même demande au regard de l’article 490 du code de procédure pénale, a procédé, comme l’a également relevé M. l’avocat général au point 43 de ses conclusions, à un contrôle de la demande de décision préjudicielle initiale, qui s’apparente à celui exercé par la Cour pour déterminer si une demande de décision préjudicielle est recevable.


			72. Même si l’article 267 TFUE ne s’oppose pas à ce qu’une décision de renvoi fasse l’objet d’un recours juridictionnel de droit interne, une décision d’une juridiction suprême, par laquelle une demande de décision préjudicielle est déclarée illégale au motif que les questions posées ne sont pas pertinentes et nécessaires pour la solution du litige au principal est incompatible avec cet article, dès lors que l’appréciation de ces éléments relève de la compétence exclusive de la Cour pour juger de la recevabilité des questions préjudicielles, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence de cette dernière rappelée aux points 60 et 61 du présent arrêt (voir, en ce sens, arrêt du 16 décembre 2008, Cartesio, C-210/06, EU:C:2008:723, points 93 à 96).


			73. En outre, comme l’a également relevé M. l’avocat général au point 48 de ses conclusions, l’efficacité du droit de l’Union se trouverait compromise si l’issue d’un recours devant la plus haute juridiction nationale pouvait avoir pour effet de dissuader le juge national, saisi d’un litige régi par le droit de l’Union, d’user de la faculté qui lui est attribuée par l’article 267 TFUE de soumettre à la Cour les questions portant sur l’interprétation ou sur la validité du droit de l’Union, afin de lui permettre de juger si une règle nationale est ou non compatible avec celui-ci (voir, en ce sens, arrêt du 22 juin 2010, Melki et Abdeli, C-188/10 et C-189/10, EU:C:2010:363, point 45 ainsi que jurisprudence citée).


			74. En effet, même si la Kúria (Cour suprême) n’a pas imposé au juge de renvoi de retirer la demande de décision préjudicielle initiale, il demeure que, par sa décision, cette juridiction suprême a considéré cette demande comme étant illégale. Or, un tel constat d’illégalité est de nature à fragiliser tant l’autorité des réponses que la Cour fournira au juge de renvoi que la décision que celui-ci rendra à la lumière de ces réponses.


			75. Par ailleurs, cette décision de la Kúria (Cour suprême) est susceptible d’inciter les juridictions hongroises à s’abstenir de poser des questions préjudicielles à la Cour, et cela afin d’éviter que leurs demandes de décision préjudicielle soient contestées par l’une des parties sur la base de ladite décision ou fassent l’objet d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi.


			76. Il convient, à cet égard, de rappeler que, s’agissant du mécanisme de renvoi préjudiciel, « la vigilance des particuliers intéressés à la sauvegarde de leurs droits entraîne un contrôle efficace qui s’ajoute à celui que les articles [258 et 259 TFUE] confient à la diligence de la Commission européenne et des États membres » (arrêt du 5 février 1963, van Gend & Loos, 26/62, EU:C:1963:1, p. 25). Des limitations à l’exercice par les juridictions nationales de la compétence que leur confère l’article 267 TFUE auraient pour effet de restreindre la protection juridictionnelle effective des droits que les particuliers tirent du droit de l’Union.


			77. Dès lors, la décision de la Kúria porte atteinte aux prérogatives reconnues aux juridictions nationales par l’article 267 TFUE et, par conséquent, à l’efficacité de la coopération entre la Cour et les juridictions nationales instituée par le mécanisme du renvoi préjudiciel (voir, par analogie, arrêt du 5 juillet 2016, Ognyanov, C-614/14, EU:C:2016:514, point 25).


			78. En ce qui concerne, en second lieu, la question de savoir si le principe de primauté du droit de l’Union impose au juge national qui a saisi la Cour d’une demande de décision préjudicielle dont l’illégalité a été constatée par la juridiction suprême de l’État membre concerné, sans cependant affecter les effets juridiques de sa décision de renvoi préjudiciel, de ne pas tenir compte d’une telle décision de la juridiction suprême, il convient, premièrement, de rappeler que, conformément à une jurisprudence constante de la Cour, le principe de primauté du droit de l’Union consacre la prééminence du droit de l’Union sur le droit des États membres. Ce principe impose dès lors à toutes les instances des États membres de donner leur plein effet aux différentes normes de l’Union, le droit des États membres ne pouvant affecter l’effet reconnu à ces différentes normes sur le territoire desdits États (arrêt du 18 mai 2021, Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » e.a., C-83/19, C-127/19, C-195/19, C-291/19, C-355/19 et C-397/19, EU:C:2021:393, point 244 ainsi que jurisprudence citée).


			79. Ainsi, la Cour a itérativement jugé que, en vertu du principe de primauté du droit de l’Union, le fait pour un État membre d’invoquer des dispositions de droit national, fussent-elles d’ordre constitutionnel, ne saurait porter atteinte à l’unité et à l’efficacité du droit de l’Union. En effet, conformément à une jurisprudence bien établie, les effets s’attachant au principe de primauté du droit de l’Union s’imposent à l’ensemble des organes d’un État membre, sans, notamment, que les dispositions internes afférentes à la répartition des compétences juridictionnelles, y compris d’ordre constitutionnel, puissent y faire obstacle (arrêt du 18 mai 2021, Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » e.a., C-83/19, C-127/19, C-195/19, C-291/19, C-355/19 et C-397/19, EU:C:2021:393, point 245 ainsi que jurisprudence citée).


			80 Deuxièmement, ainsi qu’il résulte d’une jurisprudence constante, une disposition de droit national empêchant la mise en œuvre de la procédure prévue à l’article 267 TFUE doit être écartée sans que la juridiction concernée ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de cette disposition nationale par la voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel [arrêt du 2 mars 2021, A.B. e.a. (Nomination des juges à la Cour suprême – Recours), C-824/18, EU:C:2021:153, point 141 ainsi que jurisprudence citée].


			81. Il s’ensuit que le principe de primauté du droit de l’Union impose à une juridiction inférieure d’écarter une décision de la juridiction suprême de l’État membre concerné si elle estime que celle-ci porte atteinte aux prérogatives qui lui sont reconnues par l’article 267 TFUE et, par conséquent, à l’efficacité de la coopération entre la Cour et les juridictions nationales instituée par le mécanisme du renvoi préjudiciel. Il convient de préciser que, au vu de l’étendue de ces prérogatives, aucun motif en faveur du maintien de cette décision ne saurait découler de la circonstance éventuelle que, dans sa décision statuant sur la demande de décision préjudicielle, la Cour constate l’irrecevabilité, en tout ou en partie, des questions préjudicielles adressées à la Cour par cette juridiction inférieure.


			82. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la quatrième question, d’une part, que l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que la juridiction suprême d’un État membre constate, à la suite d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi, l’illégalité d’une demande de décision préjudicielle dont la Cour a été saisie par une juridiction inférieure au titre de cette disposition, au motif que les questions posées ne sont pas pertinentes et nécessaires pour la solution du litige au principal, sans cependant affecter les effets juridiques de la décision qui contient cette demande, et, d’autre part, que le principe de primauté du droit de l’Union impose à cette juridiction inférieure d’écarter une telle décision de la juridiction suprême nationale.


			

			Observations


			Dans le litige au principal, ayant donné lieu à l’arrêt du 23 novembre 2021, un juge hongrois, statuant en tant que juge unique, était saisi de poursuites pénales contre un ressortissant suédois d’origine turque. En raison de l’apparition lors de la procédure d’enquête de difficultés d’interprétation et de traduction à l’égard du prévenu mettant en cause le droit à un procès équitable, le juge national a décidé de poser plusieurs questions préjudicielles. Celles-ci sont relatives, d’une part, à la compatibilité de la réglementation nationale hongroise (qui ne prévoit notamment pas de registre officiel de traducteurs et d’interprètes) avec les directives 2012/13 et 2010/64 et, d’autre part, à la comptabilité du système judiciaire hongrois avec le principe d’indépendance judiciaire et le droit à un procès équitable. Par une décision du 18 novembre 2019, le juge national a introduit une demande de décision préjudicielle complémentaire. Cette demande s’explique par l’introduction, par le Procureur général, d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi devant la Cour suprême hongroise (la kùria) dirigé contre la demande de décision préjudicielle initiale. La Cour suprême a décidé que cette demande de décision préjudicielle était illégale au motif que les questions posées n’étaient pas pertinentes pour la solution du litige au principal. Dans sa décision, la Cour suprême ne fait que constater l’illégalité de la demande de décision préjudicielle. Elle n’annule pas et n’impose pas à la juridiction de renvoi de retirer ou de modifier cette dernière décision. Le juge hongrois estime cependant que cette décision aura un impact fondamental sur l’issue du litige dont il est saisi et sur la jurisprudence ultérieure des juridictions inférieures en ce qu’elle pourrait avoir un effet dissuasif sur celles qui envisageraient de saisir la Cour d’une demande préjudicielle au titre de l’article 267 TFUE. Il s’interroge donc sur la compatibilité de la décision de la Cour suprême avec le droit de l’Union car il considère que la réponse à cette question aura une incidence sur la suite de la procédure au principal (si la décision de la Cour suprême est conforme au droit de l’Union, le juge de renvoi devra poursuivre le traitement de l’affaire au principal, si elle n’est pas conforme, il devra l’écarter comme étant contraire au droit de l’Union même si elle a été rendue par une juridiction suprême). Le juge national adresse dons une question préjudicielle à la Cour de justice qui porte, d’une part, sur la compatibilité de la décision de la Cour suprême avec l’article 267 TFUE et, d’autre part, sur les obligations qui lui incombent en vertu du principe de primauté en cas de constat d’incompatibilité de cette décision avec l’article 267 TFUE. Seule la réponse à cette dernière question fera l’objet d’une étude dans le cadre de ce commentaire.


			La Cour de justice s’interroge, tout d’abord, sur la recevabilité de la question préjudicielle. Le gouvernement hongrois estimait la question irrecevable parce que dépourvue de pertinence pour l’issue de l’affaire au principal puisque la décision de la Cour suprême n’a pas d’effet juridique sur la décision de renvoi (elle n’annule pas la décision de renvoi, elle n’impose pas au juge de retirer cette dernière). La Cour de justice rejette cette argumentation et conclut à la pertinence de la question pour l’issue de la procédure au principal. Elle rappelle que c’est le juge national qui est saisi du litige qui doit apprécier, au regard des particularités de l’affaire, la nécessité d’une décision préjudicielle. Le refus de la Cour de statuer sur une question préjudicielle n’est possible que s’il apparaît de manière manifeste que l’interprétation sollicitée du droit de l’Union n’a aucun rapport avec l’objet et la réalité du litige, lorsque le problème est de nature hypothétique ou encore lorsque la Cour ne dispose pas des éléments de fait et de droit nécessaires pour répondre de façon utile aux questions qui lui sont posées (1). Tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, le fait qu’une juridiction suprême qualifie d’illégale une demande de décision préjudicielle introduite par une juridiction inférieure a nécessairement des conséquences pour cette dernière juridiction même en l’absence d’effet direct sur la validité de la décision de renvoi. En l’espèce, le juge hongrois s’interroge sur les incidences de cette décision sur la procédure devant lui (doit-il maintenir le renvoi ? continuer la procédure ?). Et il est évident que la non prise en compte de la décision de la Cour suprême et le maintien des questions préjudicielles à la Cour de justice pourraient exposer la décision au fond à un recours (en raison de l’adoption d’une décision après un renvoi préjudiciel déclaré illégal par la Cour suprême).


			La Cour de justice répond ensuite à la question posée par le juge hongrois et décompose sa réponse en deux temps.


			Elle s’interroge tout d’abord sur la question de savoir si l’article 267 TFUE s’oppose à l’adoption d’une telle décision par la Cour suprême hongroise. Elle rappelle que l’article 267 TFUE ne s’oppose pas à ce qu’une décision de renvoi préjudiciel fasse l’objet d’un recours juridictionnel en droit. Mais, en l’espèce, elle établit que la décision de la Cour suprême pose un problème de compatibilité avec l’article 267 TFUE à deux égards. Tout d’abord, par sa décision, la Cour suprême, en constatant que les questions préjudicielles n’étaient pas pertinentes pour la solution du litige, a opéré un contrôle qui relève de la compétence exclusive de la Cour de justice qui est seule compétente pour juger de la recevabilité des questions préjudicielles (2). Ensuite, la décision adoptée par la Cour suprême porte atteinte à la coopération instituée par le mécanisme préjudiciel entre la Cour et les juridictions nationales. En effet, par sa décision constatant l’illégalité d’une demande préjudicielle, la Cour suprême fragilise l’autorité des réponses que la Cour de justice fournira au juge de renvoi mais aussi la décision que celui prendra au regard de ces réponses. La décision de la Cour suprême est aussi susceptible d’inciter les juridictions hongroises à s’abstenir de poser des questions préjudicielles à la Cour de justice (de crainte que leur demande de décision préjudicielle fasse l’objet d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi). Elle porte donc atteinte aux prérogatives reconnues aux juridictions nationales au titre de l’article 267 TFUE.


			La Cour de justice s’interroge ensuite sur la question de savoir si le principe de primauté du droit de l’Union impose au juge national de ne pas tenir compte d’une telle décision d’une juridiction suprême. Elle rappelle, dans un premier temps, les effets qui s’attachent au principe de primauté. Elle reprend en grande partie le raisonnement développé dans son arrêt du 18 mai 2021 dans lequel elle réaffirme avec force la primauté du droit de l’Union européenne sur le droit national y compris constitutionnel (3). Ainsi le principe de primauté impose à toutes les instances des États membres de donner leur plein effet aux différentes normes de l’Union. Cette obligation s’impose sans que les dispositions internes afférentes à la répartition des compétences juridictionnelles, y compris d’ordre constitutionnel, puissent y faire obstacle (4). En vertu d’une jurisprudence constante de la Cour, une disposition nationale qui empêche la mise en œuvre de la procédure de l’article 267 TFUE doit être écartée sans que la juridiction concernée ait à demander l’élimination préalable de la disposition nationale (5). La Cour de justice arrive donc à la conclusion que « le principe de primauté du droit de l’Union impose à une juridiction inférieure d’écarter une décision de la juridiction suprême de l’État membre concerné si elle estime que celle-ci porte atteinte aux prérogatives qui lui sont reconnues par l’article 267 TFUE » (6). Elle prend le soin de préciser qu’aucun motif en faveur du maintien de cette décision ne saurait découler de la circonstance éventuelle que, dans sa décision statuant sur la demande de décision préjudicielle, la Cour constate l’irrecevabilité, en tout ou en partie, des questions préjudicielles adressées à la Cour par cette juridiction inférieure. Cette précision est importante car, dans la suite de sa décision, la juridiction de l’Union va estimer que certaines des questions posées par la juridiction nationale sont irrecevables en raison de l’absence de lien entre le litige et les dispositions du droit de l’Union européenne dont l’interprétation est demandée (7).


			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt


			1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 4, paragraphe 3, et de l’article 19, paragraphe 1, TUE, ainsi que de l’article 2, paragraphes 1 et 2, et de l’article 267 TFUE, lus à la lumière de l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte »), de même que de l’article 1er, paragraphes 1 et 3, et de l’article 2, paragraphe 1, de la directive 89/665/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l’application des procédures de recours en matière de passation des marchés publics de fournitures et de travaux (JO 1989, L 395, p. 33), telle que modifiée par la directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 2014 (JO 2014, L 94, p. 1) (ci-après la « directive 89/665 »).


			2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant Randstad Italia SpA (ci-après « Randstad ») à Umana SpA, Azienda USL Valle d’Aosta (agence sanitaire locale de la région Val d’Aoste, Italie) (ci-après l’« USL »), IN. VA SpA et Synergie Italia agenzia per il Lavoro SpA (ci-après « Synergie ») au sujet, d’une part, de l’exclusion de Randstad d’une procédure de passation de marché public et, d’autre part, de la régularité de cette procédure.


			[…]


			51. Il résulte des considérations qui précèdent que la première question doit être comprise en ce sens qu’elle vise à savoir si l’article 4, paragraphe 3, et l’article 19, paragraphe 1, TUE, ainsi que l’article 1er, paragraphes 1 et 3, de la directive 89/665, lu à la lumière de l’article 47 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une disposition du droit interne d’un État membre qui, selon la jurisprudence nationale, a pour effet que les justiciables, tels que les soumissionnaires ayant participé à une procédure d’adjudication de marché public, ne peuvent contester la conformité au droit de l’Union d’un arrêt de la juridiction suprême de l’ordre administratif de cet État membre dans le cadre d’un pourvoi devant la juridiction suprême de l’ordre judiciaire dudit État membre.


			52. À ce sujet, il convient de rappeler d’emblée que, en vertu du principe de primauté du droit de l’Union, il ne saurait être admis que des règles de droit interne, fussent-elles d’ordre constitutionnel, portent atteinte à l’unité et à l’efficacité du droit de l’Union [arrêt du 22 juin 2021, Latvijas Republikas Saeima (Points de pénalité), C-439/19, EU:C:2021:504, point 135 et jurisprudence citée].


			53. Les effets s’attachant à ce principe s’imposent à l’ensemble des organes d’un État membre, sans, notamment, que les dispositions de droit interne afférentes à la répartition des compétences juridictionnelles, y compris d’ordre constitutionnel, puissent y faire obstacle (arrêt du 18 mai 2021, Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » e.a., C-83/19, C-127/19, C-195/19, C-291/19, C-355/19 et C-397/19, EU:C:2021:393, point 245 ainsi que jurisprudence citée).


			54. Par conséquent, en cas de violation avérée d’une disposition du droit de l’Union qui met à la charge des États membres une obligation de résultat claire et précise, les juridictions nationales doivent au besoin laisser inappliquées les dispositions de droit interne qui conduisent à cette violation, quand bien même ces dispositions seraient de nature constitutionnelle (voir, en ce sens, arrêt du 18 mai 2021, Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » e.a., C-83/19, C-127/19, C-195/19, C-291/19, C-355/19 et C-397/19, EU:C:2021:393, points 250 et 251 ainsi que jurisprudence citée). Lorsque l’incompatibilité d’une disposition de droit interne avec le droit de l’Union trouve son origine, plus spécifiquement, dans l’interprétation de cette disposition retenue par une juridiction de l’État membre concerné, il y a lieu d’écarter cette jurisprudence (voir, en ce sens, arrêt du 5 avril 2016, PFE, C-689/13, EU:C:2016:199, point 38 et jurisprudence citée).


			55. Il importe, dès lors, d’examiner si une limitation de la possibilité de se pourvoir en cassation contre les arrêts de la juridiction suprême de l’ordre administratif d’un État membre, telle qu’elle découle en l’occurrence, selon l’interprétation issue de l’arrêt n° 6/2018, de l’article 111, huitième alinéa, de la Constitution, se heurte aux exigences d’une protection juridictionnelle effective imposées par le droit de l’Union et donc à l’unité ainsi qu’à l’efficacité de ce droit.


			56. S’agissant de ces exigences, il y a lieu de rappeler que l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE oblige les États membres à établir les voies de recours nécessaires pour assurer aux justiciables, dans les domaines couverts par le droit de l’Union, le respect de leur droit à une protection juridictionnelle effective (arrêt du 26 mars 2020, Miasto Łowicz et Prokurator Generalny, C-558/18 et C-563/18, EU:C:2020:234, point 32 ainsi que jurisprudence citée).


			57. Le principe de protection juridictionnelle effective des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union, auquel se réfère ainsi cette disposition, constitue un principe général du droit de l’Union qui découle des traditions constitutionnelles communes aux États membres, qui a été consacré par les articles 6 et 13 de la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et qui est à présent affirmé à l’article 47 de la Charte [voir, en ce sens, arrêt du 15 juillet 2021, Commission/Pologne (Régime disciplinaire des juges), C-791/19, EU:C:2021:596, point 52 et jurisprudence citée].


			58. Cela étant, sous réserve de l’existence de règles de l’Union en la matière, il appartient, en vertu du principe de l’autonomie procédurale, à l’ordre juridique interne de chaque État membre de régler les modalités procédurales des voies de recours visées au point 56 du présent arrêt, à condition, toutefois, que ces modalités ne soient pas, dans les situations relevant du droit de l’Union, moins favorables que dans des situations similaires soumises au droit interne (principe d’équivalence) et qu’elles ne rendent pas impossible en pratique ou excessivement difficile l’exercice des droits conférés par le droit de l’Union (principe d’effectivité) (voir, en ce sens, arrêt du 10 mars 2021, Konsul Rzeczypospolitej Polskiej w N., C-949/19, EU:C:2021:186, point 43 et jurisprudence citée).


			59. Ainsi, le droit de l’Union, en principe, ne s’oppose pas à ce que les États membres limitent ou soumettent à des conditions les moyens susceptibles d’être invoqués dans les procédures de cassation, sous réserve du respect des principes d’équivalence et d’effectivité (arrêt du 17 mars 2016, Bensada Benallal, C-161/15, EU:C:2016:175, point 27).


			60. S’agissant du respect du principe d’équivalence, il apparaît, à l’aune des renseignements fournis dans la décision de renvoi et lors de l’audience devant la Cour, que l’article 111, huitième alinéa, de la Constitution, tel qu’interprété dans l’arrêt n° 6/2018, limite, selon les mêmes modalités, la compétence de la Corte suprema di cassazione (Cour de cassation) pour connaître de pourvois contre des arrêts du Consiglio di Stato (Conseil d’État), qu’ils trouvent leur fondement dans des dispositions de droit national ou dans des dispositions de droit de l’Union.


			61. Dans ces conditions, il doit être considéré qu’une telle règle de droit interne ne méconnaît pas le principe d’équivalence.


			62. Pour ce qui concerne le principe d’effectivité, il importe de rappeler que le droit de l’Union n’a pas pour effet de contraindre les États membres à instituer des voies de droit autres que celles établies par le droit interne, à moins, toutefois, qu’il ne ressorte de l’économie de l’ordre juridique national en cause qu’il n’existe aucune voie de recours juridictionnelle permettant, fût-ce de manière incidente, d’assurer le respect des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union, ou que la seule voie d’accès à un juge revient à contraindre les justiciables d’enfreindre le droit (voir, en ce sens, arrêt du 14 mai 2020, Országos Idegenrendészeti Főigazgatóság Dél-alföldi Regionális Igazgatóság, C-924/19 PPU et C-925/19 PPU, EU:C:2020:367, point 143 et jurisprudence citée).


			63. En l’occurrence, s’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier s’il existe en principe, dans l’ordre juridique italien, une telle voie de recours dans le domaine de la passation des marchés publics, aucun élément mentionné dans la demande de décision préjudicielle ou dans les observations déposées devant la Cour ne donne a priori à penser que le droit procédural italien a, en soi, pour effet de rendre impossible ou excessivement difficile l’exercice, dans ce domaine du droit administratif, des droits conférés par le droit de l’Union.


			64. Dans une situation caractérisée par l’existence d’une telle voie de recours juridictionnelle permettant d’assurer le respect des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union, il est, ainsi qu’il découle de la jurisprudence rappelée au point 62 du présent arrêt, parfaitement loisible, sous l’angle du droit de l’Union, à l’État membre concerné d’investir la juridiction suprême de son ordre administratif de la compétence de statuer en dernier ressort, en fait comme en droit, sur le litige en cause et d’empêcher, en conséquence, que celui-ci puisse encore être examiné au fond dans le cadre d’un pourvoi en cassation devant la juridiction suprême de son ordre judiciaire.


			65. Il s’ensuit que, pourvu que soit établie l’existence d’une voie de recours juridictionnelle telle que celle décrite au point précédent, une règle de droit interne telle que l’article 111, huitième alinéa, de la Constitution, dans son interprétation issue de l’arrêt n° 6/2018, ne porte pas non plus atteinte au principe d’effectivité et ne révèle aucun élément dont il ressortirait que l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE serait méconnu.


			66. Cette conclusion ne saurait être remise en cause à l’aune de l’article 4, paragraphe 3, TUE, qui oblige les États membres à prendre toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l’Union. En effet, s’agissant du système des voies de recours nécessaires pour assurer, dans les domaines couverts par le droit de l’Union, un contrôle juridictionnel effectif, l’article 4, paragraphe 3, TUE ne saurait être interprété en ce sens qu’il exige de la part des États membres l’établissement de nouvelles voies de droit, qui ne leur est pourtant pas imposé en vertu de l’article 19, paragraphe 1, second alinéa, TUE.


			67. Dans le domaine particulier de la passation des marchés publics, l’article 1er de la directive 89/665, lu à la lumière de l’article 47, premier alinéa, de la Charte, ne s’oppose pas non plus à ladite conclusion.


			68. Il ressort de l’article 1er, paragraphe 1, de la directive 89/665 que, dans les conditions énoncées aux articles 2 à 2 septies de celle-ci, la décision prise par le pouvoir adjudicateur dans une procédure de passation de marché relevant du champ d’application de la directive 2014/24 ou de la directive 2014/23 doit pouvoir faire l’objet de recours efficaces et aussi rapides que possible visant à contester la conformité de cette décision au droit de l’Union en matière de marchés publics ou aux règles nationales transposant ce droit. Ledit article 1er précise, par ailleurs, à son paragraphe 3, que ces recours doivent être accessibles, au moins, à toute personne ayant ou ayant eu un intérêt à obtenir un marché déterminé et ayant été ou risquant d’être lésée par une violation alléguée.


			69. Dès lors que les justiciables ont, dans le domaine concerné, accès à un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi, au sens de l’article 47, deuxième alinéa, de la Charte, ce qui paraît être le cas, sous réserve de vérification par la juridiction de renvoi, dans l’ordre juridique italien, une règle de droit national qui empêche que les appréciations de fond auxquelles s’est livrée la juridiction suprême de l’ordre administratif puissent encore être examinées par la juridiction suprême de l’ordre judiciaire, ne saurait s’analyser comme une limitation, au sens de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, du droit d’accéder à un tribunal impartial énoncé à l’article 47 de celle-ci.


			70. Cela étant, il convient de rappeler que, conformément à la jurisprudence de la Cour, la recevabilité des recours visés à l’article 1er de la directive 89/665 ne saurait être soumise à la condition que le requérant apporte la preuve de ce que le pouvoir adjudicateur sera, pour le cas où le recours est accueilli, amené à réitérer la procédure de passation de marché public. L’existence d’une telle possibilité doit être considérée comme étant suffisante à cet égard (voir, en ce sens, arrêt du 5 septembre 2019, Lombardi, C-333/18, EU:C:2019:675, point 29).


			71. Il s’ensuit que, dans un cas, tel que celui au principal, où Randstad, en tant que soumissionnaire exclu d’une procédure de passation de marché, a saisi la juridiction administrative de première instance d’un recours fondé sur des moyens visant à démontrer l’irrégularité de cette procédure, ce recours devait être examiné au fond.


			72. S’agissant des soumissionnaires ayant été exclus de la procédure de passation de marché, l’article 2 bis de la directive 89/665 précise que ceux-ci ne sont plus réputés concernés et ne doivent donc pas recevoir communication de la décision d’adjudication si leur exclusion est devenue définitive. En revanche, lorsque ces soumissionnaires n’ont pas encore été définitivement exclus, la décision d’adjudication, accompagnée d’un exposé synthétique des motifs pertinents et d’une mention du délai de suspension de la conclusion du contrat qui suit cette décision, doit leur être communiquée. Il ressort d’une lecture conjointe des paragraphes 1 et 2 de cet article que le respect de ces conditions minimales vise à leur permettre d’introduire un recours efficace contre ladite décision.


			73. Aux termes de l’article 2 bis, paragraphe 2, de la directive 89/665, l’exclusion d’un soumissionnaire est définitive si elle lui a été notifiée et a été « jugée licite » par une « instance de recours indépendante » ou ne peut plus faire l’objet d’un recours. Cette directive, qui vise à assurer le plein respect du droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial (voir, en ce sens, arrêt du 15 septembre 2016, Star Storage e.a., C-439/14 et C-488/14, EU:C:2016:688, point 45), doit être interprétée à la lumière de l’article 47, deuxième alinéa, de la Charte. Dans ces conditions, les termes « instance de recours indépendante », au sens de cet article 2 bis, doivent, aux fins de déterminer si l’exclusion d’un soumissionnaire est devenue définitive, être compris comme visant un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi, au sens de l’article 47 de la Charte.


			74. Le caractère non encore définitif de la décision d’exclusion détermine ainsi, pour ces soumissionnaires, la qualité pour agir contre la décision d’adjudication, cette qualité ne pouvant être affaiblie par d’autres éléments, non pertinents, tels que le classement de l’offre du soumissionnaire exclu ou le nombre de participants à la procédure de passation de marché (voir en ce sens, notamment, arrêts du 11 mai 2017, Archus et Gama, C-131/16, EU:C:2017:358, points 57 et 58, ainsi que du 5 septembre 2019, Lombardi, C-333/18, EU:C:2019:675, points 29 à 32).


			75. En l’occurrence, en décidant que l’instance de recours indépendante saisie en première instance, à savoir le Tribunale amministrativo regionale della Valle d’Aosta (tribunal administratif régional du Val d’Aoste), aurait dû déclarer comme étant irrecevables les moyens visant à mettre en cause la décision d’adjudication, au motif que Randstad avait été exclue de la procédure, le Consiglio di Stato (Conseil d’État) a méconnu ladite règle, fixée par le législateur de l’Union et rappelée dans la jurisprudence de la Cour, selon laquelle seule l’exclusion définitive, au sens de l’article 2 bis, paragraphe 2, de la directive 89/665, peut avoir pour effet de priver un soumissionnaire de sa qualité pour agir contre la décision d’adjudication.


			76. À cet égard, il importe de relever, s’agissant des faits en cause au principal, qu’il ressort du dossier dont dispose la Cour que, tant au moment où Randstad a introduit son recours devant le Tribunale amministrativo regionale della Valle d’Aosta (tribunal administratif régional du Val d’Aoste) qu’au moment où celui-ci a statué, la décision de la commission d’adjudication de l’exclure de la procédure n’avait pas encore été jugée licite par le Tribunale amministrativo regionale della Valle d’Aosta (tribunal administratif régional du Val d’Aoste) ou par une quelconque autre instance de recours indépendante.


			77. Il apparaît ainsi que la réformation du jugement du Tribunale amministrativo regionale della Valle d’Aosta (tribunal administratif régional du Val d’Aoste) opérée par le Consiglio di Stato (Conseil d’État), déclarant irrecevable le volet du recours de Randstad par lequel celle-ci mettait en cause l’adjudication du marché au groupement Synergie-Umana, est incompatible avec le droit à un recours effectif garanti par l’article 1er, paragraphes 1 et 3, de la directive 89/665, lu à la lumière de l’article 2 bis, paragraphe 2, de celle-ci. Par conséquent, l’arrêt du Conseil d’État n’est pas non plus conforme à l’article 47, premier alinéa, de la Charte.


			78. Toutefois, dans une situation telle que celle en cause au principal, où, sous réserve de vérification par la juridiction de renvoi, le droit procédural national permet, en soi, aux intéressés d’introduire un recours devant un tribunal indépendant et impartial et de faire valoir devant lui, de manière effective, une violation du droit de l’Union ainsi que des dispositions de droit national qui transposent celui-ci dans l’ordre juridique interne, mais où la juridiction suprême de l’ordre administratif de l’État membre concerné, statuant en dernier ressort, subordonne indûment la recevabilité de ce recours à des conditions qui ont pour effet de priver ces intéressés de leur droit à un recours effectif, le droit de l’Union n’exige pas que cet État membre prévoie, aux fins de remédier à la violation de ce droit à un recours effectif, la possibilité de saisir la juridiction suprême de l’ordre judiciaire d’un pourvoi contre de telles décisions d’irrecevabilité émanant de la juridiction administrative suprême, lorsqu’une telle voie de recours n’est pas prévue par son droit national.


			79. Dans une telle situation, le remède contre la violation de la directive 89/665 et de l’article 47, premier alinéa, de la Charte issue de la jurisprudence de la juridiction administrative suprême réside dans l’obligation, pour toute juridiction administrative de l’État membre concerné, en ce compris la juridiction administrative suprême elle-même, d’écarter cette jurisprudence non conforme au droit de l’Union, et, à défaut de respect d’une telle obligation, dans la possibilité pour la Commission européenne d’introduire un recours en manquement contre cet État membre.


			80. Il est par ailleurs loisible aux particuliers qui ont, le cas échéant, été lésés par la violation de leur droit à un recours effectif du fait d’une décision d’une juridiction statuant en dernier ressort, d’engager la responsabilité dudit État membre, pourvu que les conditions tenant au caractère suffisamment caractérisé de la violation et à l’existence d’un lien de causalité direct entre cette violation et le préjudice subi par la personne lésée, soient remplies (voir en ce sens, notamment, arrêts du 30 septembre 2003, Köbler, C-224/01, EU:C:2003:513, point 59 ; du 24 octobre 2018, XC e.a., C-234/17, EU:C:2018:853, point 58, ainsi que du 4 mars 2020, Telecom Italia, C-34/19, EU:C:2020:148, points 67 à 69).


			81. Au regard de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la première question que l’article 4, paragraphe 3, et l’article 19, paragraphe 1, TUE, ainsi que l’article 1er, paragraphes 1 et 3, de la directive 89/665, lu à la lumière de l’article 47 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une disposition du droit interne d’un État membre qui, selon la jurisprudence nationale, a pour effet que les justiciables, tels que les soumissionnaires ayant participé à une procédure d’adjudication de marché public, ne peuvent contester la conformité au droit de l’Union d’un arrêt de la juridiction suprême de l’ordre administratif de cet État membre dans le cadre d’un pourvoi devant la juridiction suprême de l’ordre judiciaire dudit État membre.


			

			Observations


			L’arrêt du 21 décembre 2021 démontre que, dans certaines circonstances, et en dépit des obligations qui pèsent sur le juge national au titre du principe de primauté, le droit de l’Union, en raison du principe de l’autonomie procédurale, peut dans certains cas ne pas imposer au juge national d’écarter l’application d’une décision juridictionnelle pourtant incompatible avec le droit de l’Union européenne.


			Dans cet arrêt, la Cour de justice était saisie d’une question visant à déterminer s’il était porté atteinte au principe de protection juridictionnelle lorsque la juridiction suprême de l’ordre judiciaire d’un État membre n’est pas compétente pour annuler un arrêt rendu en violation du droit de l’Union européenne par la juridiction suprême de l’ordre administratif de cet État membre.


			Dans le litige au principal, qui avait trait à une procédure de passation d’un marché public, le Conseil d’État italien, saisi en appel, a adopté une décision manifestement contraire au droit de l’Union en déclarant irrecevables les moyens soulevés par la requérante relatifs à la régularité de la procédure de passation d’un marché public. Cette dernière a alors décidé de saisir la Cour de cassation italienne d’un pourvoi contre l’arrêt du Conseil d’État sur le fondement de l’article 111, 8e alinéa, de la Constitution qui permet le pourvoi en cassation contre un arrêt du Conseil d’État « pour des moyens tenant à la compétence juridictionnelle ». Selon elle, un tel pourvoi était possible en l’espèce car le refus du Conseil d’État d’examiner les moyens tirés de l’irrégularité de la procédure au regard du droit de l’Union portait atteinte à son droit à un recours effectif. Or, le moyen tiré de la violation du droit à un recours effectif figure au nombre des « moyens tenant à la compétence juridictionnelle » identifiés à l’article 111, 8e alinéa, de la Constitution. L’interprétation retenue par la requérante était en adéquation avec la jurisprudence jusque-là retenue par la Cour de cassation qui admettait, en cas de pourvoi contre les arrêts du Conseil d’État, que le contrôle externe de « la compétence juridictionnelle » au sens de l’article 111, 8e alinéa, de la Constitution, s’étendait aux cas de dénaturation fondamentale du droit susceptibles de constituer un déni de justice, tels que l’application d’une règle procédurale de droit national d’une manière incompatible avec le droit à un recours effectif conféré par le droit de l’Union. Une décision récente de la Cour constitutionnelle italienne adoptée en 2018 apparaissait cependant de nature à remettre en cause la recevabilité d’un tel pourvoi. Dans cette décision, portant sur l’interprétation de l’article 111, 8e alinéa, de la Constitution, la juridiction constitutionnelle a en effet constaté qu’il n’est pas permis d’assimiler un moyen tiré de la violation du droit de l’Union à un moyen tenant à la « compétence juridictionnelle », rendant ainsi impossible un pourvoi dans lequel est en cause une décision du Conseil d’État contraire au droit de l’Union.


			La Cour de cassation saisie du pourvoi s’interroge donc sur la recevabilité du pourvoi dont elle est saisie et sur le sort qu’elle doit réserver à cette jurisprudence constitutionnelle. Elle demande donc à la Cour de justice si l’article 4, paragraphe 3, et l’article 19, paragraphe 1, TUE, ainsi que l’article 1er, paragraphes 1 et 3, de la directive 89/665, lu à la lumière de l’article 47 de la charte, s’opposent à une disposition du droit interne d’un État membre qui, selon la jurisprudence nationale, a pour effet que les justiciables ne peuvent contester la conformité au droit de l’Union d’un arrêt de la juridiction suprême de l’ordre administratif de cet État membre dans le cadre d’un pourvoi devant la juridiction suprême de l’ordre judiciaire dudit État membre.


			La Cour de justice commence par rappeler les implications du principe de primauté du droit de l’Union européenne notamment pour le juge national. Elle rappelle ainsi qu’en vertu de ce principe, en cas de violation avérée d’une disposition du droit de l’Union qui met à la charge des États membres une obligation de résultat claire et précise, les juridictions nationales doivent au besoin laisser inappliquées les dispositions de droit interne qui conduisent à cette violation, quand bien même ces dispositions seraient de nature constitutionnelle (1). Elle souligne aussi que lorsque l’incompatibilité d’une disposition de droit interne avec le droit de l’Union trouve son origine, plus spécifiquement, dans l’interprétation de cette disposition retenue par une juridiction de l’État membre concerné, il y a lieu d’écarter cette jurisprudence (2).


			En dépit de ce rappel, la Cour de justice arrive pourtant à la conclusion que le principe de protection juridictionnelle tel qu’il est consacré au niveau de l’Union n’est pas remis en cause lorsque la juridiction suprême de l’ordre judiciaire d’un État membre n’est pas compétente pour annuler un arrêt rendu en violation du droit de l’Union par la juridiction suprême de l’ordre administratif de cet État membre. Dans le cadre de son raisonnement, elle reconnaît explicitement que la décision adoptée par le Conseil d’État est contraire à la directive 89/665 (3). Mais selon elle, le droit de l’Union européenne n’impose pas à la Cour de cassation d’annuler la décision du Conseil d’État car la limitation de la possibilité de se pourvoir en cassation contre les arrêts de la juridiction suprême de l’ordre administratif découlant de l’article 111, 8e alinéa, de la Constitution ne porte pas atteinte au principe de protection juridictionnelle prévu par l’article 19, paragraphes 1, second alinéa, TUE. En effet, en raison du principe de l’autonomie procédurale, le droit de l’Union, ne s’oppose pas, en principe, à ce que les États membres limitent ou soumettent à des conditions les moyens susceptibles d’être invoqués dans les procédures de cassation, sous réserve du respect des principes d’équivalence et d’effectivité, principes qui semblent remplis en l’espèce (4).


			Pour la Cour de justice, le remède à la violation de la directive 89/669, qui a été méconnue en l’espèce, ne passe pas par une reconnaissance d’un pourvoi contre la décision du Conseil d’État, alors qu’une telle voie de recours n’est pas prévue par le droit de national mais par une obligation, qui découle du principe de primauté, à savoir l’obligation pour les juridictions administratives, qui pourraient être saisies à l’avenir, d’écarter la position adoptée par la juridiction suprême administrative jugée incompatible avec la directive 89/665. La requérante du litige au principal, quant à elle, dispose toujours de la possibilité d’engager la responsabilité de l’État italien devant les juridictions nationales du fait de la violation du droit de l’Union européenne par l’une de ses juridictions pourvu que les conditions tenant au caractère suffisamment caractérisé de la violation et à l’existence d’un lien de causalité direct entre cette violation et le préjudice subi par la personne lésée, soient remplies (5).


			Delphine Dero-Bugny


			


			

				


				

					 (1) Voy., en ce sens, CJUE, 18 mai 2021, Asociaţia « Forumul Judecătorilor din România » e.a., aff. C-83/19, C-127/19, C-195/19, C-291/19, C-355/19 et C-397/19, EU:C:2021:393, pts 250 et 251.


				


				

					 (2) CJUE, 5 avril 2016, PFE, aff. C-689/13, EU:C:2016:199, pt 38.


				


				

					 (3) Pt 75 de l’arrêt.


				


				

					 (4) CJUE, 17 mars 2016, Bensada Benallal, aff. C-161/15, EU:C:2016:175, pt 27.


				


				

					 (5) Voy. en ce sens, notamment, CJCE, 30 septembre 2003, Köbler, aff. C-224/01, EU:C:2003:513, pt 59 ; CJUE, 24 octobre 2018, XC e.a., aff. C-234/17, EU:C:2018:853, pt 58 ; ainsi que CJUE, 4 mars 2020, Telecom Italia, aff. C-34/19, EU:C:2020:148, pts 67-69.
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			Extraits de l’arrêt


			[…]


			29. Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si les articles 7 et 15 de la directive 2000/43, lus à la lumière de l’article 47 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale qui empêche une juridiction saisie d’un recours en indemnité fondé sur une allégation de discrimination prohibée par cette directive d’examiner la demande tendant à faire constater l’existence de cette discrimination, lorsque le défendeur accepte de verser l’indemnité réclamée sans pour autant reconnaître l’existence de ladite discrimination.


			30. À titre liminaire, il convient de rappeler que la directive 2000/43 a pour objet, ainsi que l’énonce son article 1er, d’établir un cadre pour lutter contre la discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique, en vue de mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l’égalité de traitement. Cette directive constitue l’expression concrète, dans les domaines matériels qu’elle couvre, du principe de non-discrimination en fonction de la race et des origines ethniques consacré par l’article 21 de la Charte (arrêt du 16 juillet 2015, CHEZ Razpredelenie Bulgaria, C-83/14, EU:C:2015:480, point 72 et jurisprudence citée).


			31. Il est constant que le litige au principal relève du champ d’application matériel de la directive 2000/43, puisqu’il concerne un comportement supposément discriminatoire, en raison de l’origine ethnique ou de la race, adopté dans le cadre de l’accès à un service à la disposition du public, au sens de l’article 3, paragraphe 1, sous h), de cette directive.


			32. Ainsi qu’il ressort du considérant 19 de la directive 2000/43, les personnes qui ont fait l’objet d’une discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique doivent disposer de moyens de protection juridique adéquats et, pour assurer un niveau de protection plus efficace, les associations ou les personnes morales doivent aussi être habilitées à engager une procédure, selon des modalités fixées par les États membres, pour le compte ou à l’appui d’une victime. Par ailleurs, aux termes du considérant 26 de cette directive, les États membres doivent mettre en place des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives applicables en cas de non-respect des obligations découlant de ladite directive.


			33. À cet égard, l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2000/43 prévoit que les États membres veillent à ce que des procédures judiciaires et/ou administratives visant à faire respecter le principe de l’égalité de traitement consacré par cette directive soient accessibles à toutes les personnes qui s’estiment lésées par le non-respect à leur égard de ce principe. Ce faisant, cette disposition réaffirme le droit à un recours effectif consacré à l’article 47 de la Charte.


			34. Il découle, par ailleurs, de l’article 7, paragraphe 2, de la directive 2000/43 que les associations, les organisations ou les personnes morales qui ont, conformément aux critères fixés par leur législation nationale, un intérêt légitime à assurer que les dispositions de cette directive sont respectées doivent, notamment, pouvoir engager, pour le compte de la victime et avec son approbation, toute procédure judiciaire afin de faire respecter les obligations découlant de ladite directive. Cet article 7, paragraphe 2, constitue, dès lors, une spécification, dans le domaine considéré, du droit à une protection juridictionnelle effective, garanti à l’article 47 de la Charte.


			35. Le respect du principe d’égalité requiert ainsi, en ce qui concerne les personnes qui estiment avoir fait l’objet d’une discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique, qu’une protection juridictionnelle effective de leur droit à l’égalité de traitement soit garantie, que ces personnes agissent directement ou par l’intermédiaire d’une association, d’une organisation ou d’une personne morale telle que visée au point précédent (voir, par analogie, arrêt du 8 mai 2019, Leitner, C-396/17, EU:C:2019:375, point 62).


			36. L’article 15 de la directive 2000/43 prévoit que les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations des dispositions nationales adoptées en application de cette directive et prennent toute mesure nécessaire pour assurer l’application de telles sanctions. Sans imposer de sanctions déterminées, cet article précise que les sanctions ainsi prévues, qui peuvent comprendre le versement d’indemnités à la victime, doivent être effectives, proportionnées et dissuasives.


			37. Ledit article 15 impose ainsi aux États membres l’obligation d’introduire dans leur ordre juridique interne des mesures suffisamment efficaces pour atteindre l’objectif de la directive 2000/43 et de faire en sorte que ces mesures puissent être effectivement invoquées devant les juridictions nationales, y compris par une association, une organisation ou une personne morale telle que visée à l’article 7, paragraphe 2, de cette directive, afin que la protection juridictionnelle soit effective et efficace, tout en les laissant libres de choisir parmi les différentes solutions propres à réaliser cet objectif (voir, en ce sens, arrêt du 10 juillet 2008, Feryn, C-54/07, EU:C:2008:397, points 37 et 38).


			38. À cet égard, le régime de sanctions mis en place en vue de transposer l’article 15 de la directive 2000/43 dans l’ordre juridique d’un État membre doit notamment assurer, parallèlement aux mesures prises pour mettre en œuvre l’article 7 de cette directive, une protection juridique effective et efficace des droits tirés de celle-ci. La rigueur des sanctions doit être en adéquation avec la gravité des violations qu’elles répriment, notamment en assurant un effet réellement dissuasif, tout en respectant le principe général de proportionnalité (voir, par analogie, arrêt du 25 avril 2013, Asociaţia Accept, C-81/12, EU:C:2013:275, point 63).


			39. Lorsque la réparation pécuniaire est la mesure retenue en cas de constatation de l’existence d’une discrimination, elle doit être adéquate en ce sens qu’elle doit permettre de compenser intégralement les préjudices effectivement subis du fait de la discrimination en cause, selon les règles nationales applicables (voir, par analogie, arrêt du 17 décembre 2015, Arjona Camacho, C-407/14, EU:C:2015:831, point 33 et jurisprudence citée). En revanche, une sanction purement symbolique ne saurait être considérée comme étant compatible avec la mise en œuvre correcte et efficace de la directive 2000/43 (voir, par analogie, arrêt du 25 avril 2013, Asociaţia Accept, C-81/12, EU:C:2013:275, point 64).


			40. En l’occurrence, il résulte des indications figurant dans la demande de décision préjudicielle que, en vertu du droit national transposant notamment la directive 2000/43, toute personne s’estimant victime d’une discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique peut intenter une action tendant à l’exécution de la sanction que constitue l’« indemnité pour discrimination ». La législation nationale en cause au principal prévoit que, lorsque le défendeur décide d’acquiescer à la demande d’indemnité du requérant, le juge saisi de cette action enjoint à ce défendeur de verser la somme réclamée par ce requérant à titre d’indemnisation.


			41. Il ressort toutefois également de la demande de décision préjudicielle qu’un tel acquiescement – qui, en vertu de cette législation nationale, est juridiquement contraignant pour le juge et emporte l’extinction de l’instance – peut intervenir sans que le défendeur reconnaisse pour autant l’existence de la discrimination alléguée, voire même lorsque, comme dans l’affaire au principal, il la conteste explicitement. Dans une telle situation, le juge national rend un jugement fondé sur cet acquiescement sans toutefois qu’aucun constat ne puisse être tiré de ce jugement quant à l’existence de la discrimination alléguée.


			42. Il s’ensuit que, en pareille situation, l’acquiescement du défendeur a pour effet que l’obligation de ce dernier de verser l’indemnité demandée par le requérant n’est pas liée à la reconnaissance, par le défendeur, de l’existence de la discrimination alléguée ou à la constatation de celle-ci par la juridiction compétente. En outre et surtout, un tel acquiescement a pour conséquence d’empêcher la juridiction saisie du recours de se prononcer sur la réalité de la discrimination alléguée, alors que celle-ci constitue la cause de la demande d’indemnité et fait, à ce titre, partie intégrante de ce recours.


			43. Quant à l’action déclaratoire prévue par la législation nationale en cause au principal, il ressort des indications figurant dans la demande de décision préjudicielle qu’elle ne permet pas d’assurer à la personne qui s’estime victime d’une discrimination prohibée par la directive 2000/43 le droit de faire examiner et, le cas échéant, constater par un juge l’existence de la discrimination alléguée. En effet, conformément à cette législation, l’action déclaratoire ne peut porter sur des éléments purement factuels et sa recevabilité est soumise à une décision en opportunité du juge saisi qui repose sur une mise en balance des intérêts en cause, à savoir, notamment, l’intérêt à agir du requérant ainsi que les désagréments que cette action peut causer au défendeur.


			44. Il s’ensuit que, en vertu de la législation nationale en cause au principal, en cas d’acquiescement du défendeur au versement de l’indemnité réclamée sans que celui-ci reconnaisse pour autant la discrimination alléguée, le requérant ne peut obtenir qu’une juridiction civile se prononce sur l’existence de ladite discrimination.


			45. Force est de constater qu’une telle législation nationale porte atteinte aux exigences posées par les articles 7 et 15 de la directive 2000/43, lus à la lumière de l’article 47 de la Charte.


			46. En effet, en premier lieu, ainsi qu’il ressort des points 33 à 35 du présent arrêt, les procédures visées à l’article 7 de cette directive ont pour objet de permettre de faire valoir les droits tirés du principe de l’égalité de traitement de toute personne qui s’estime victime d’une discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique ainsi que d’en garantir le respect. Il en découle, donc, nécessairement que, à défaut pour le défendeur de reconnaître la discrimination alléguée, cette personne doit pouvoir obtenir du juge qu’il se prononce sur une éventuelle atteinte aux droits que de telles procédures visent à faire respecter.


			47. Par conséquent, le seul versement d’un montant pécuniaire, fût-il celui réclamé par le requérant, n’est pas de nature à assurer la protection juridictionnelle effective d’une personne qui demande à ce que soit constatée l’existence d’une atteinte à son droit à l’égalité de traitement tiré de ladite directive, notamment lorsque l’intérêt premier de cette personne n’est pas économique mais que celle-ci cherche à faire établir la réalité des faits reprochés au défendeur ainsi que leur qualification juridique.


			48. En deuxième lieu, une législation nationale telle que celle en cause au principal se heurte tant à la fonction réparatrice qu’à la fonction dissuasive que doivent revêtir les sanctions prévues par les États membres, en vertu de l’article 15 de la directive 2000/43, en cas de violation des dispositions nationales transposant cette directive.


			49. À cet égard, et ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général aux points 83 et 84 de ses conclusions, le versement d’un montant pécuniaire ne suffit pas à rencontrer les prétentions d’une personne qui entend en priorité faire reconnaître, à titre de réparation du préjudice moral encouru, qu’elle a été victime d’une discrimination, de sorte que ce versement ne saurait, à cette fin, être considéré comme ayant une fonction réparatrice satisfaisante. De même, l’obligation de verser une somme d’argent ne saurait assurer un effet réellement dissuasif à l’égard de l’auteur d’une discrimination en l’incitant à ne pas reproduire son comportement discriminatoire, et en prévenant ainsi de nouvelles discriminations de sa part, lorsque, comme en l’occurrence, le défendeur conteste l’existence d’une quelconque discrimination mais considère plus avantageux, en termes de coûts et d’image, de verser l’indemnité demandée par le requérant, tout en évitant de la sorte que le juge national constate l’existence d’une discrimination.


			50. L’analyse qui précède ne saurait être remise en cause par la faculté, invoquée par le gouvernement suédois, d’introduire une action pénale, qui permettrait à la personne qui s’estime victime d’une discrimination prohibée par la directive 2000/43 de faire constater et sanctionner cette discrimination par une juridiction pénale. En effet, une telle action pénale, en raison des finalités propres qu’elle poursuit ainsi que des contraintes inhérentes à celle-ci, ne permet pas de pallier un défaut de conformité des voies de recours en matière civile aux exigences de cette directive.


			51. En particulier, il y a lieu de relever, à l’instar de M. l’avocat général aux points 118 à 120 de ses conclusions, qu’une telle action pénale repose sur des règles en matière de charge et d’administration de la preuve qui ne correspondent pas à celles, plus favorables à cette personne, que consacre l’article 8 de la directive 2000/43. Ledit article 8 prévoit ainsi, à son paragraphe 1, que, lorsque ladite personne établit, devant une juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe ou indirecte, il incombe à la partie défenderesse de prouver qu’il n’y a pas eu violation du principe d’égalité de traitement. En revanche, à son paragraphe 3, ce même article 8 dispose que son paragraphe 1 ne s’applique pas aux procédures pénales.


			52. En troisième lieu, et contrairement à ce que Braathens fait valoir, des principes ou considérations de droit procédural tels que le principe dispositif, le principe d’économie de la procédure et le souci de favoriser le règlement amiable des litiges, ne sont pas non plus de nature à justifier une interprétation différente de celle retenue aux points qui précèdent.


			53. En effet, d’une part, à la différence d’un règlement amiable d’un litige, tel que visé à l’article 7, paragraphe 1, de la directive 2000/43, qui permet à chaque partie de conserver la libre disposition de ses prétentions, une législation nationale telle que celle en cause au principal a pour effet de transférer la maîtrise du litige au défendeur en permettant à celui-ci d’acquiescer à la demande d’indemnité formulée par le requérant sans pour autant reconnaître l’existence de la discrimination alléguée, voire même en la contestant explicitement, auquel cas le requérant ne peut plus obtenir de la juridiction saisie qu’elle statue sur la cause de la demande ni s’opposer à l’extinction de l’instance engagée à son initiative.


			54. D’autre part, une juridiction saisie d’un tel recours n’enfreindrait aucunement le principe dispositif si, en dépit de l’acquiescement du défendeur au versement de l’indemnité réclamée par le requérant, elle examinait, eu égard à l’allégation de ce dernier sur laquelle est fondé ce recours, l’existence, ou non, de cette discrimination, lorsque ce défendeur ne reconnaît pas celle-ci, voire même la conteste. Un tel examen portera alors sur la cause de la prétention indemnitaire du requérant, laquelle relève de l’objet du litige tel que défini par ce recours, d’autant plus lorsque, comme en l’occurrence, ce requérant a expressément soumis, dans le cadre dudit recours, une demande de constatation d’une telle discrimination.


			55. En quatrième lieu, il convient de rappeler que, certes, ainsi que le fait valoir Braathens, le droit de l’Union ne contraint pas, en principe, les États membres à instituer devant leurs juridictions nationales, en vue d’assurer la sauvegarde des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union, des voies de droit autres que celles établies par le droit national (voir, en ce sens, arrêts du 13 mars 2007, Unibet, C-432/05, EU:C:2007:163, point 40, ainsi que du 24 octobre 2018, XC e.a., C-234/17, EU:C:2018:853, point 51).


			56. Cela étant, il suffit de constater que, en l’occurrence, le respect du droit de l’Union ne va pas jusqu’à imposer que soit instituée une nouvelle voie de droit, mais se limite à exiger de la juridiction de renvoi qu’elle refuse d’appliquer la règle procédurale selon laquelle la juridiction saisie, conformément au droit interne, d’une demande d’indemnité par une personne qui s’estime victime d’une discrimination, ne peut statuer sur l’existence de cette discrimination au seul motif que le défendeur a accepté de verser au requérant le montant de l’indemnité réclamée sans pour autant reconnaître l’existence de ladite discrimination, et ce, en raison de l’incompatibilité de cette règle, non seulement avec les articles 7 et 15 de la directive 2000/43, mais aussi avec l’article 47 de la Charte.


			57 À cet égard, il convient de rappeler, d’une part, que, comme il a été établi au point 38 du présent arrêt, les articles 7 et 15 de la directive 2000/43 visent à garantir une protection juridictionnelle effective et efficace du droit à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, découlant de cette directive. Il s’ensuit que ces articles ne font que concrétiser le droit au recours juridictionnel effectif, tel qu’il est garanti par l’article 47 de la Charte, qui se suffit à lui-même et ne doit pas être précisé par des dispositions du droit de l’Union ou du droit national pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel (arrêt du 17 avril 2018, Egenberger, C-414/16, EU:C:2018:257, points 76 à 78).


			58. D’autre part, en vertu du principe de primauté du droit de l’Union, dans l’hypothèse où il lui est impossible de procéder à une interprétation de la législation nationale conforme aux exigences du droit de l’Union, tout juge national, saisi dans le cadre de sa compétence, a, en tant qu’organe d’un État membre, l’obligation de laisser inappliquée toute disposition nationale contraire à une disposition de ce droit qui est d’effet direct dans le litige dont il est saisi (voir, en ce sens, arrêt du 24 juin 2019, Popławski, C-573/17, EU:C:2019:530, points 53 et 61 ainsi que jurisprudence citée).


			59. Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la question posée que les articles 7 et 15 de la directive 2000/43, lus à la lumière de l’article 47 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale qui empêche une juridiction saisie d’un recours en indemnité fondé sur une allégation de discrimination prohibée par cette directive d’examiner la demande tendant à faire constater l’existence de cette discrimination, lorsque le défendeur accepte de verser l’indemnité réclamée sans pour autant reconnaître l’existence de ladite discrimination. Il incombe à la juridiction nationale, saisie d’un litige entre particuliers, d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la protection juridique découlant pour les justiciables de l’article 47 de la Charte en laissant au besoin inappliquée toute disposition contraire de la législation nationale.


			

			Observations


			On se souvient que la Cour de justice avait affirmé, dans l’arrêt CHEZ Razpredelenie Bulgaria, que la directive 2000/43/CE du Conseil, du 29 juin 2000, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique (JOCE, L 180 du 19 juillet 2000, p. 22) « constitue l’expression concrète, dans le domaine d’application de celle-ci, du principe de non-discrimination en fonction de la race et des origines ethniques consacré par l’article 21 de la Charte » (1). Elle affirme maintenant que « les articles 7 et 15 de [cette même directive visant] à garantir une protection juridictionnelle effective et efficace du droit à l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique, [ils] ne font que concrétiser le droit au recours juridictionnel effectif, tel qu’il est garanti par l’article 47 de la Charte » (point 57). Tirant les conséquences de cette autre concrétisation d’une disposition de la charte, la Cour juge que le droit suédois n’est pas compatible avec celui de l’Union, en ce qu’il empêche la juridiction saisie d’un recours en indemnité fondé sur une allégation de discrimination d’examiner la demande tendant à faire constater l’existence de cette discrimination, lorsque le défendeur accepte de verser l’indemnité réclamée sans pour autant reconnaître l’existence de la discrimination en question.


			En l’espèce, la compagnie aérienne suédoise concernée avait acquiescé à la demande d’indemnisation d’un passager d’origine chilienne qui se plaignait d’avoir fait l’objet d’un contrôle de sécurité supplémentaire pour avoir été associé à une personne arabe – et musulmane ? Ce point n’est pas clair au vu des faits décrits dans l’arrêt (point 20) ainsi que dans les conclusions de l’avocat général (point 22) –, mais sans convenir de l’existence d’une discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique. À la différence de la Commission qui était prête à se satisfaire d’une telle situation, aux dires de l’avocat général (point 64 des conclusions), la Cour suit ce dernier et considère, au soutien du médiateur suédois des discriminations agissant pour le compte du passager, que « le seul versement d’un montant pécuniaire, fût-il celui réclamé par le requérant, n’est pas de nature à assurer la protection juridictionnelle effective d’une personne qui demande à ce que soit constatée l’existence d’une atteinte à son droit à l’égalité de traitement tiré de [la directive 2000/43], notamment lorsque l’intérêt premier de cette personne n’est pas économique mais que celle-ci cherche à faire établir la réalité des faits reprochés au défendeur ainsi que leur qualification juridique » (point 47, nous soulignons). Elle souligne aussi que la législation suédoise « se heurte tant à la fonction réparatrice qu’à la fonction dissuasive que doivent revêtir les sanctions prévues par les États membres, en vertu de l’article 15 de la directive 2000/43, en cas de violation des dispositions nationales transposant cette directive » (point 48) et considère que la faculté d’introduire une action pénale n’est pas pertinente à cet égard (point 50). Ne sont pas davantage pertinents « des principes ou considérations de droit procédural tels que le principe dispositif, le principe d’économie de la procédure et le souci de favoriser le règlement amiable des litiges » (point 52). Quant au moyen de procéder pour mettre fin à la contradiction entre le droit interne et le droit de l’Union, la Cour indique à la Cour suprême suédoise, ici saisie d’un litige entre particuliers, qu’il lui revient « d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la protection juridique découlant pour les justiciables de l’article 47 de la Charte en laissant au besoin inappliquée toute disposition contraire de la législation nationale » (point 59). Il ne s’agit en effet pas de créer une nouvelle voie de droit – l’hypothèse est tout de même envisageable, lorsque cela est absolument nécessaire (2) – mais beaucoup plus simplement de donner effet, dans un litige interindividuel caractérisé par l’absence d’effet direct des directives, aux articles 7 et 15 de la directive 2000/43 qui, on l’a vu, ne font que concrétiser le droit au recours juridictionnel effectif, tel qu’il est garanti par « l’article 47 de la Charte, qui se suffit à lui-même et ne doit pas être précisé par des dispositions du droit de l’Union ou du droit national pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel » (point 57) et d’appliquer le principe de primauté en vertu duquel, « dans l’hypothèse où il lui est impossible de procéder à une interprétation de la législation nationale conforme aux exigences du droit de l’Union, tout juge national, saisi dans le cadre de sa compétence, a, en tant qu’organe d’un État membre, l’obligation de laisser inappliquée toute disposition nationale contraire à une disposition de ce droit qui est d’effet direct dans le litige dont il est saisi » (point 58). L’arrêt Egenberger (3), s’agissant des conséquences à tirer, dans le cadre d’un litige horizontal, de l’existence d’une discrimination fondée sur la religion, et l’arrêt Popławski (4), s’agissant de la justiciabilité des mesures bénéficiant tant de la primauté que de l’effet direct, sont cités en lien l’un avec l’autre au soutien d’une solution qui emporte la conviction et devrait être reprise dans les contentieux à venir.


			On regrettera tout au plus, mais c’est simple affaire de curiosité juridique dès lors que rien ne l’obligeait véritablement à le faire, que la Cour n’apporte pas de précisions sur le motif de discrimination concerné en l’espèce, se contentant de relever que « le litige au principal relève du champ d’application matériel de la directive 2000/43, puisqu’il concerne un comportement supposément discriminatoire, en raison de l’origine ethnique ou de la race, adopté dans le cadre de l’accès à un service à la disposition du public, au sens de l’article 3, paragraphe 1, sous h), de cette directive » (point 31). La discrimination alléguée a-t-elle été opérée en raison de la race ou de l’origine ethnique ? Si ces deux critères vont systématiquement de pair lorsqu’ils sont visés par la directive, il n’en va pas de même s’agissant de l’article 21, paragraphe 1, de la charte qui mentionne, d’une part, le motif de la race, et, d’autre part, après le motif de la couleur, celui des origines ethniques ou sociales.


			Dans les arrêts rendus jusqu’à présent, la Cour n’a jamais isolé le critère de la race, uniquement celui de l’origine ethnique (5) qui s’est parfois vue renommée « origine ethnique ou raciale » (6). On supposera que cela est pour partie lié à la directive 2000/43 qui n’isole elle-même le critère de la race que pour souligner, dans son sixième considérant, que « l’Union européenne rejette toutes théories tendant à déterminer l’existence de races humaines distinctes. L’emploi du mot “race” dans la présente directive n’implique nullement l’acceptation de telles théories » (7). On supposera que cela est également lié aux faits des espèces, ces derniers ne permettant pas de déterminer précisément la raison pour laquelle le comportement reproché a été adopté : que penser d’un employeur qui distinguerait entre les « allochtones » et les autochtones (affaire Feryn, précitée, dans laquelle il existerait une discrimination directe, sauf à ce que l’employeur puisse prouver l’inverse) ? Cela relève-t-il du racisme ou de la xénophobie ? Plus globalement, certes, de l’intolérance, mais à l’égard de qui, de quoi ? Et que penser de la pratique d’un établissement de crédit qui impose au client dont le permis de conduire mentionne un pays de naissance autre qu’un État membre de l’Union européenne ou de l’Association européenne de libre-échange – un ressortissant danois né en Bosnie-Herzégovine – une exigence d’identification supplémentaire, par la fourniture d’une copie de son passeport ou de son permis de séjour – rien n’a été demandé à la concubine de l’intéressé, étant de nationalité danoise et née au Danemark (affaire Jyske Finans, précitée, dans laquelle il est considéré que la pratique litigieuse est fondée sur un critère qui n’est ni directement ni indirectement lié à l’origine ethnique de la personne concernée, si bien que la question de la raison d’être de la différenciation n’est pas abordée) ? La subjectivité caractérise tant la façon de penser de l’employeur qui s’inquiète de l’attitude de sa clientèle à l’égard de ceux qui viennent « d’ailleurs », que la façon dont un individu ayant acquis la nationalité de son pays de résidence peut ressentir le fait qu’on lui demande ce qui n’est pas exigé des autres nationaux, ceux qui n’ont pas eu à acquérir leur nationalité. Il est difficile, dans ces conditions, de déterminer très précisément ce qui relève de la race, de l’origine ethnique, d’autre chose – quand le pays de naissance (arrêt Jyske Finans) ou le pays d’obtention d’un diplôme (arrêt Maniero, précité) sont visés, le nom et la langue étant, pour leur part, rattachés au critère de la nationalité (8). Il n’y a guère que dans l’affaire CHEZ Razpredelenie Bulgaria que le comportement paraissait assurément lié à l’origine ethnique, en l’espèce l’origine rom que la Cour reconnaît en tant qu’origine ethnique, comme la juridiction de renvoi et comme la Cour européenne des droits de l’homme dont elle cite la jurisprudence, affirmant que « la notion d’origine ethnique, qui procède de l’idée que les groupes sociétaux sont marqués notamment par une communauté de nationalité, de foi religieuse, de langue, d’origine culturelle et traditionnelle et de milieu de vie, s’applique à la communauté rom » (9).


			Dans l’affaire Braathens Regional Aviation, il n’y a rien qui permette assurément de considérer, au vu de la notion d’origine ethnique ainsi posée, que cette dernière serait le critère de discrimination. Et il se pourrait bien, alors, que cette affaire soit la première dans laquelle le critère de la race aurait pu être isolé, la première dans laquelle la Cour aurait pu dire qu’effectuer un contrôle de sécurité supplémentaire au regard de l’apparence du passager, qui pourrait faire penser qu’il est arabe, voire musulman, est un comportement raciste, sans se départir pour autant de la prudence qu’observe le législateur de l’Union lorsqu’il prend le soin de préciser qu’il ne cautionne pas l’idée selon laquelle il existerait des races humaines comme il existe des races animales. La Cour ne l’a pas fait, obligeant plutôt à ce qu’un juge national puisse éventuellement le faire, et nous trouvons cela dommage. Non pas que cela change grand-chose à l’affaire dès lors que ce qui est interdit n’est pas d’être raciste – une personne arabe et/ou musulmane, peu importe, serait un terroriste (notre affaire) –, xénophobe, antisémite, intolérant à l’égard de l’autre, par exemple des Roms – ils seraient des voleurs d’électricité (l’affaire CHEZ Razpredelenie Bulgaria) –, mais d’opérer des discriminations en raison de cette manière d’être et qu’il n’est pas nécessaire, pour appliquer la directive 2000/43, et même peut-être l’article 21, paragraphe 1, de la charte, d’identifier lequel de la race ou de l’origine ethnique est le motif à l’origine de la discrimination prohibée. Même si, en termes de preuve de l’existence de la discrimination alléguée, cela pourrait peut-être malgré tout présenter un certain intérêt. Comme nous l’avons dit, simple affaire de curiosité juridique que nous aurions aimé voir satisfaite face à un critère ambigu mais utilisé par le droit, la race, qui, à la différence de l’origine ethnique, ne repose sur aucune réalité « communautaire » telle que celle décrite par le juge de l’Union après la Cour européenne, mais est à l’origine de comportements tout à fait réels, eux, sans être pour autant caractérisés en tant que tel. Au moins l’arrêt Braathens Regional Aviation présente-t-il l’intérêt, grâce à l’effectivité des droits concrétisés par la directive 2000/43, l’un substantiel, l’autre procédural, d’obliger à reconnaître, au-delà de l’existence d’un préjudice, ce qui en est à l’origine : au juge national de déterminer, avec précision, s’il le peut et s’il le souhaite, la « réalité des faits reprochés au défendeur ainsi que leur qualification juridique » (point 47, ainsi que nous l’avons souligné).


			Claire Vial


			



OEBPS/font/CenturySchoolbook.TTF


OEBPS/font/CenturySchoolbook-Italic.TTF


OEBPS/font/CenturySchoolbook-Bold.TTF


OEBPS/font/CenturySchoolbook-BoldItalic.TTF


OEBPS/image/9781109284614_TitlePage_fmt.png
COLLECTION DROIT DE UNION EUROPEENNE
DIRIGEE PAR FABRICE PICOD

Jurisprudence
de la CJUE 2021

Décisions et commentaires

Sous la direction de Fabrice Picod

Avec les contributions de
Jean-Luc Albert

Myriam Benlolo Carabot
Dominique Berlin
Thierry Bonneau

David Bosco

Céline Castets-Renard
Vincent Correia

Laurent Coutron
Delphine Dero-Bugny
Edouard Dubout
Séverine Dusollier
Daniel Flore

Christine Kaddous
Henri Labayle

Frangois Mailhé
Alexandre Maitrot de la Motte
Francesco Martucci
Ismael Omarjee

Pauline Pailler

Alix Perrin

Fabrice Picod

Elise Poillot

Aymeric Potteau
Catherine Prieto

Lukas Rass-Masson
Sophie Robin-Olivier
Patrick Thieffry

Claire Vial

Jonathan Wildemeersch

BRUYL®MNT





OEBPS/image/9781109284614_Cover.jpg
[@eJANAMIIOLY| DROIT DE L’UNION EUROPEENNE
DIRIGEE PAR FABRICE PICOD

Grands arréts

Jurisprudence
de la CJUE 2021

Décisions et commentaires

Sous la direction de Fabrice Picod

Avec les contributions de
Jean-Luc Albert

Myriam Benlolo Carabot
Dominique Berlin
Thierry Bonneau

David Bosco

Céline Castets-Renard
Vincent Correia

Laurent Coutron
Delphine Dero-Bugny
Edouard Dubout
Séverine Dusollier
Daniel Flore

Christine Kaddous
ENELENE

Francois Mailhé
Alexandre Maitrot de la Motte
Francesco Martucci
Ismael Omarjee
Pauline Pailler

Alix Perrin

Fabrice Picod

Elise Poillot

Aymeric Potteau
Catherine Prieto

Lukas Rass-Masson
Sophie Robin-Olivier
Patrick Thieffry

Claire Vial

Jonathan Wildemeersch





